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AVERTISSEMENT 

C’Est ici la cinquième édition d’un 
ouvrage qui a été attaqué par fix écri- 
vains ou davantage , s’il y en a dont 
. les brochures ne foient pas parvenues à 
ma connoiflànce. Je n’aL répondu direc- 
tement à aucun , perluadé que la con- 
troverfe eft inutile , & que le feul moyen 
de travailler avec quelque fruit pour la vé- 
rité , eft de ne rien négliger pour la mettre 
dans tout fon jour , fans perdre fon temps 
à pourfuivre des Protécs,qui, changeant* 
de forme fuivant le befoin des circonf- 
tances , fur vivent toujours à leur défaite , 
& vous appellent à de nouveaux com- 
bats, lorfque vous penfîcz vous en être 
débarrafle. J’ai mieux aimé donrfer de 
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nouveatix dévelcppcmens dans la Suite du 
P réfervatif , aux principes que j’y avois 
établi , que de le défendre contre les 
cenfeurs qji l’ont attaqué; (1 ces prin- 
cipes font folides, ils triompheront feuls 
de tous ceux qui les combattent. La 
vérité cft: née pour régner , elle voit , 
tôt ou tard , fes ennemis à fes pieds. Je 
laiilerai donc en repos ceux dont la plumé 
ne trouble point le mien , quoiqu’elle foit 
quelquefois trempée dans le fiel. J’ai fait 
quelques notes dans la Suite du Préfer* 
vatif^ dont le principal objet a été d’a- 
vertir M. Vauvilliers de tout ce qui lui 
manquoir pour écrire avec quelqu’utiliré 
fur des matières qu’il n’auroit pas du Ce 
prefier de tr.iiter ; c’eft dans le même 
cfprit que j’en ajouterai ici quelques-unes 
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du même genre. J’en aurois augmenté 
le nombre fi j’avois eu plus de temps ; 
mais comme je n’avois eu aucune penfée 
d’en faire de nouvelles avant que le 
libraire m’eue averti qu’il allolt faire une 
nouvelle édition , j’ai été obligé de me 
borner à celles que j’ai pu mettre par 
écrit pendant le cours de la réimprcflîon 
rapide du P réfervatif. De tous les lec- 
teurs M. Vauvilliers cft celui qui y per- 
dra le plus ,-car je l’avertis que, j’aurois 
eu un grand nombre de leçons à lui don- 
lier fur. des matières fur Icfquellcs j’ai 
vieilli , &: qui font nouvelles pour lui. 
11 n’y a pas de page de fon livre qui ne 
décele la main d’un novice. Ses nom- 
breufes citations rcllemblent, chez lui, 
à CCS habits dorés , dont les charlatans 
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fc fervent pour éblouir le vulgaire, & 
qui ne font propres qu’à manifefter plus 
vivement aux connoifleurs la nullité du 
perfonnage qui cherche à fe mafqucr ch 
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Articles contenus dans cet Ouvrage. 
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ARTictE Premier. 

iDg V étendue des pouvoirs qui appartiennent à 
l’éghfe , • page 4 


Article II. . 


Véglife ejl-elle totalement indépendante de Vécat ^ 
dans l'exercice dtxous les pouvoirs qui lui ap- 
partiennent ? x 6 

Article III. 


La conjlltution civile du clergé fuppofe-t-elle un 

tranfport du jurifdiclion qui ne puijje s’opérer 

que par Us minïjlres de l'églife ? •• 

^ « 

Article IV. » 

. La conftitution du ctergé appartenant à la lé gifla-- 
f ipnjles fideles doivent-ils y avoir part? L* *au- 
toritJ civile a-t-^elle pu prononcer ? L‘ intervention 

du pape étolt~elîe nécejfaire ? 119 

Article ï. 

Le ferment civique ejl-il légitime ? Suppofe-t-U une 
adhéjionpar laquelle on approuve la conjluution? 

*74 
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Article VI. 

à 

les fonSlionnakes publics qui juccéderont a ceux 
qui n’ont pas fait U ferment ^ peuvent-ils êtr^ re- 
gardés comme des intrus & de faux pajleurs /* zog 



Fin de U cable. 
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QUESTIONS RELATIVES 

ylu Décret du 2j Novembre 17 ço. 

On a publié un fi grand nombre d écrits fur la 
matière que j’entreprends de traiter , qu’un nou^ . 
vel ouvrage aura peut-être le double tort d’être 
fuperflu & tardif. Pour qu’il pût trouver grâce 
-auprès des leéteurs, il faudroit que j’y eulTe mis 
plus de principes qu’il n’y en a dans les écrits 
du même genre. Je ne me flatte point d’être plus 
heureux que ceux qui m’ont précédé dans cette 
carrière J mais comme je crois avoir envifagé 
mon fujet avec plus d’étendue , j’ai hafardé de 
le traiter après eux , perfuadé qu’une convidion 
durable ne peut s’établir dans les efprits , que 
lorfqu’on leu|j^ a préfenté toutes les faces d’une 
queflion , & qu’on a fixé leur attention fur tous 
les principes dont elle dépend. Celle qui agite 
aujourd’hui la France , tient à plufieurs idées , 
qui demandent à être développées, fi on veut 
Préferv. I. Part, A 
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dilîîpcr tous les doutes, rixer les irréfolutlons des 
confciences timorées ,& arraclier aux mal-iiiten- 
tioniics l’arme la plus dangereufe qu’ils ayenc 
pu employer courre la conflitution. Cette quel- 
tion peut néanmoins être envifagée fous un point 
de vue allez limple pour fe décider fans témérité; 
enfütte que je ne fuis point étonné que la droi- 
ture naturelle de l’efprit ait ‘conduit un grand 
nombre d’ecclcliaftiques au même rcfultat que 
nous verrons naître d’une difcu-îîon plus appro- 
fondie. 

Je crois cette difeuflion nécellaire, & j’en vois 
. plufieurs raifons ; il faut difliper des fophifmes dont 
on n’avoit pas befoin pour établir les droits de l’au- 
torité publique à l’égard du clergé, & qui atta- 
quent ceux de l’églife ; il faut fubftituer à une 
philofopbie audacieufe qui commande une per- 
fuafion qu’elle ne peut donner , des principes ti- 
rés de la religion , & propres à faire honorer 
la foumilîîon légitime des miniftres de .Jefus- 
Chnft par ceux qui les mépiiferoient , s’ils n’é- 
toient déterminés que par des raifons femblables à 
celles qu’ils leur propofent. Les autq|>rs de la feuille 
■ villageoife ne favent prefque mettre fur le ferment» 
dans cet ouvrage périodique , que ce qui peur 
éloigner de le prêter , les eccléfiaftiques vertueux?. 
De tels apologiftes font plus dangereux que des 
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ennemis déclarés. Il faut établir fur fes véritables 
bafes la néceflité de fe foumettre à une loi qui 
n’a tien d’incompatible avec la religion, & mon- 
trer qu’en adoptant la conftitution nouvelle qui 
lui eft doîinée par l’état , le clergé ne manque 
à rien de ce qu’il doit à l’églife. On ne tra- 
vaille utilement pour la liberté , qu’en faifant 
refpecter la religion ; & c’eft fe montrer l’en- 
nemi du peuple, que de chercher à l’affranchir du 
joug faiutaire qu’elle met fur fa tête. 

Pour traiter mon fujet dans route l’étendue 
qu’il me paroît^ avoir , je difcuterai les queftions 
fuivantes. 

i“. Quelle eft ’la fin pour laquelle l’églife eft 
établie , & quels font les pouvoirs qui lui ont 
été donnés par fon fondateur ? 

1 °. L’églife eft-elle totalement indépendante de , 
l’état dans l’exercice de tous les pouvoirs qui 
lui appartiennent ? 

La conftitution civile du clergé fuppofe- 
t elle un ttanfpott de jutifdiéfion qui ne puiffe 
s’opérer que par les miniftres de l’églife ? 

4''. Si elle n’appartient qu’à la légiflation ca- 
nonique , jufqu’à quel point les fideles ont- ils 
droit d’y prendre part ? L’état peut-il y interve- 
nir ? A-t-il des titres pour prononcer ? Le con- 
cours du pape y eft-il nécelTd|| ? 
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3®. Le ferment l'uppofe-t-il une adlicfion paf 
laquelle on approuve toutes les parties de la conf- 
titution ? 

6'’. Les fonftlonnaires publics qui fuccéderont 
à ceux qui n’ont pas fait le ferment , peuvent- 
, ils ctre regardés comme des intrus & de faux 
pafleuts ? 

4 '* 

Article Premier. 

Z?e l’ctendue des pouvoirs qui appartiennent à 
l'églife. 

iniiitution „ L’églife a Dât elle*mème , dit l’abbé Fleury 

au droit ce- . ° 

clér. part. 1 . n droit de décider toutes les 'quedions de doc- 
» trine , foit fur la foi , foit fur les mœurs : elle 
» a droit d’établir des canons & des réglés' 
» de difeipline pour fa conduite intérieure , d’en 
’ n difpcnfer en quelques occafions particulières , 
w ôc de les abroger quand le bien de la reli- 
»> gion le demande. Elle a droit d’établir . des 
»> pafteurs & des miniftres pour continuer l’œu- 
M vre de Dieu jufqu’à la fin des fiecles, & pont 
» exercer toute cette jurifdiéHon , & elle peut 
•» les deftituer s’il eft ncceflaire. Elle a droit 
JJ de corriger tous fes.eiifans, leur impofant des 
JJ pénitences falutaires , foit pour les péchés fe- 
M ctets qu ils coqUjfTent , foit pour les péchés pu- 
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» blics dont ils font convaincus. Enfin l’églife , 
U a droit de retrancher de fon corps les meni- 
» bres corrompus, c’eft-à-dire, les pécheurs in- 
»> corrigibles , qui pourroient corrompre les au- 
M cres. Voilà !?s droits efTentiels à l’églife', dont 
•> elle a joui fous les empereurs payens , & qui 
j> ne peuvent lui être ôtés par aucune puifTance 
» humaine. 

Les jurifconfultes chrétiens , qui ne conteftent 
aucuns des droits que Fleury attribue ici à l’é- 
glife, lui refufent néanmoins une véritable jurif- 
diéiion , prétendant que la jurifdiélion ne peut 
appartenir à une fociété , qui, n’ayant point de 
moyens de contraindre , n’a en fon pouvoir que 
les voies de la perfuafion & les peines des cen> 
fures , qui n’ont d’effet qii’autant qu’elles font ref- 
peékées. Ils ne veulent voir à^jur'ifdiclion que dans 
cet empire extérieur des loix , dans cette applica- 
tion de leur puifTance aux fujets , par le magiftrat 
armé de moyens nécefTaires pour les forcer à obéir. 
Jurïfdiclio fine modicâ coercitîone nulla tfi , dit 
la loi 5 au digefte , de ofiicio ejus cui mandata 
efi jurifidiclio. On peut accorder que la jurifdic- 
tion n’eft en effet pleine & entière que lorfque 
le pouvoir de juger eft revêtu de toute la puif- 
fance p.ublique. On peut même accorder en ce 
fens , que l’églife n’eft pas une véritable puif- 
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fance ; mais comme les termes de jûnfdiBion 
de de puijjance appliqués à l’cglife font con- 
facrés par un ufage très-ancien , & qu’après les 
avoir définis , il n’y a aucun inconvénient à 
s’en fervir , je ne ferai aucune difficulté de les' 
employer j ils ne feront pas le figue d’une force 
qui n’exifte point , mais ils le feront des droits 
qu’on ne peut conteftet à l’églife & qu'au- 
, , cune puiffance humaine , comme le dit Flçury, 

ne peut lui ôter. Ot la compétence de l’églifé fe 
mefure , non par la force qu’elle peut employer 
pour affûter l’exécution de fes loix , mais par l’é- 
tendue des objets quelle embralfe. M. Fleury 
les a tous compris dans le paffage que je 
viens de citer j la foi, les mœurs, la difei- 
, pline font également de fon reffort ; elle a le 

même droit de décréter des réglemens de difei- 
pline , que de déclarer des articles de foi ; la 
feule différence, c’eft que la foi eft immuable, 
& que la difeipline ne l’eft pas dans toutes fes 
parties; que la foi propofe un objet à croire, 
& la difeipline une pratique à obferver; que la 
foi demande une adhéfion d’efprit & de cœur, 
& la difeipline une obéiffance qui ne fe rapporte 
qu’à l’exécution. « Les PP. du concile de Ni- 
Tom. I. ” cée, dit S. Athanafe, lorfqu’ils ont ftatué au 
part. 1. pag. célébration de la fête de Pâ- 
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M qiies , fe font exprimes ainfi : les chofes qui 
j> fuivent font des decrets : Décréta Junc qu& 

» fequntur. On a décrété alors à l’edet d’ob- 
» tenir l’obéilTance , de procurer l’exccurfon.^ 
>> Mais au fujet de la foi ils n’ont pas dit ; il 
»> eft ftatué y Decretum efl : mais , c’eft ainii 
» que croit l’églife catholique : Sic crédit ca~ 

» tholica ecclejîa , & aufli-tôt ils ont déclaré ce 
j> qu’ils croyoient , afin de montrer que leur 
» doélrine n’écoit pas une invention nouvelle , 

« mais qu’ils la tenoient des Apôtres ». 

Voilà donc deux objets bien diftinébs de la 
compétence de l’églife, elle a le droit de décla- 
rer la foi & de ftatuer fur la difeipHne ; ce 
double pouvoir lui appartient par l’inftitution de 
Jefus-Chrift, & on ne peut nier l’un ou l’autre 
fans tomber dans une erreur contre la foi. Ceux 
qui ont réduit la compétence de l’églife à ce ' 
qui efl de foi & ’de précepte divin , ne lui ont 
confervé que la moitié de fes droits & ont façrific 
les autres , quoique M. Fleury les eut avertis 
qu aucune puijfance humain^ ne peut les lui ôter. 
Ils fe font fondés fur des équivoques qui four- 
nilTent toujours des moyens de parler à ceux qui ^ 
ne connoilTant pas les principes, ne foupçonnent 
pas qu’il y en- ait fur la matière qu’ils traitent. Ils 
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ont In dans l’évangile que le royaume de Jefus- 
Chrift n’ûjl pas de ce monde ^ & auffi-tôt , comme 
fi les évêchés apparcenoieiit au royaume de ce 
^ mSnde , & qu’ils^ fuflenc .au . rang des établiire- 
mens humains qui font étrangers au royaume 
de Jefus-Chrift, ils ont attribué à la puifTance 
temporelle le droit de les établir ou de les fup- 
priir.er. On diroit qu’ils n’ont confidéré les pa{- 
teurs que comme les officiers du culte , délégués 
par l’état pour exercer cette partie des fonékions . 
publiques. Ce n’eft pas qu’on puifie leur attribuer 
cette erreur j les évêques font à leurs yeux , non 
des magifirats politiques , mais des miniftres de 
Jefus-Chrift , envoyés par lui feul pour exercer 
leurs fonékions dans fon royaume qui neft pas 
de ce monde , mais qui eft dans ce monde , & 
qui eft établi fur des hommes qui l’habitent. 

Je remarque feulement la confufion qui régné 
dans les idées de ceux qui manquent de prin- 
cipes. 

Saint Paul n’a exercé aucune autorité dans les 
roy.'iumes de ce monde , il a néanmoins établi 
des évêchés j Tite fcui difciple , à fon imi- 
tation , & par fes ordres, en a établi auffi , \ 
fans que perfonne jufqu’à préfent l’ait accufé 
' d’ufurpei une autorité qui ne lui appartenoic 


, Digitized 



( 9 ) 

pas. Tous «les apôtres en ont fait autant, leurs 
fuccelTeurs ont exercé le même pouvoir , & avec 
un tel fuccès , que lorfqu’au commencement du 
quatrième fiecle, les empereurs embraflèrent la 
foi , tout territoire de leur empire fe trouva 
couvert d’évêchés , dont aucun ne devoir fon érec- 
tion à la puiflance temporelle. Il n’eft pas à croire 
que l’églife en recevant au nonjbre & fes enfans, • 
ceux que dans un ordre différent du uen , elle re- 
garde comme fes maîtres , ait perdu fes droits, 
& qu’en les engendrant à la' foi , elle ait ceffé 
d’être mere. Ce n’eft donc pas traiter la queftion , ce 
n’eft pas même l’effleurer, que de n’employer, pour 
juftiHer. les opérations de l’affemblée nationale , 
que ces lieux communs tirés de la nature du 
royaume de Jefus-Chrift qui n’eft qu’un royaume 
fpirituel. • * 

On n’en approche pas davantage en établif- 
fant , par l’autorité de faint Auguftin , que hors 
Ja foi & les commandemens divii^ , on peut 
tout facriHer au repos de l’état , car il n’eft 
écrit nulle part que la néceffité d’obéir établifle 
la compétence de celui qui commande & que la 
force foit droit. Il eft éait dans l’évangile que J! 
quelquun veut plaider contre nous pour nous prendre 
notre robe , nous devons lui laifter encore emporter 
notre manteau^ peifonnen’en conclut que tioS vc- 
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temens appartiennent à quiconque vgut nous les 
ravir , & que lès facrifices faits à la paix foient 
la preuve du droit de celui qui les exige. Je ne 
m’arrêterai pas plus long-temps fur ces fophifmes, 

& quelques autres qu’on trouve dans pliAieurs écrits. 

Mais je ne crois pas de^ir palTer fous filence 
l’opinion de M. Treilhard, du j i mai 1790. Le ton 
qu’il y preri^ft c^lui d’un homme qui fe croit sût 
de fes idées* Je ne vaguerai pas fans cefle, dit- 
» il , autour de la queftion , pour me difpen- 
» fer de la traiter direétement j ma marche 
» fera plus franche & plus sûre , je mettrai 
»> tout le monde en état de me fuivre , de 

» m’entendre & de prononcer Pour déci- 

» der fi une queftion eft du reflbrt de l’églife , 

•» ou du fouverain , il faut examiner , s’il s’agit 
' » PUREMENT ET INIQUEMENT DE FOI ET 

» DE DOCTRINE^ toute queftioii qui n’inté- 
» relTe pas directement , immédiatement , 
i> ET UNIQUEMENT la foi & la doétrine , eft né- 
, » ceftairement foumife à l’autorité temporelle , ^ 

» & c’eft à elle seule qu’il appartient de la 
« décider » M. Treilhard a eu raifon de dire 
qu’il ne vagueroit pas autour de la c^uejiioti ^ & 
qu’il mettroit tout le monde en état de pronon- 
cer. Il n’y a pas un -théologien inftruir qui ne 
puilTe en effet prononcer que la propofition 
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par laquelle il ôce à 1 eglife le droit de ftatuec 
fur fa difeipline , & de décider les queftioiis 
qui y font relatives j eft une héréfie formelle 
que tout catholique doit rejetter. Son opinion 
fur la conftitution civile du clergé n’étant 
fondée que fur cette propolîtion j n’eft donc qu’un 
tilTu d’erreurs , & ne peut par conféquent qu’é- 
^arer ceux qui cherchent à fixer leurs idées fur 
une queftion que les cKconftances rendent fi 
intéreflante. 

, Si la propolîtion de M. Treilhard eft contraire 
à la foi , le dilemme qu’il fait pour l’appuyer 
heurte le bon fens. » Un état , dit-il, peut ad- 
>j mettre , ou ne pas admettre une religion ; 
» il peut à plus forte raifon déclarer qu’il ne 
» vèut pas de tels ou tels^établilTemens parti- 
»> culiers , fans lefquels la «eligion fubfifte en- 
» cote ; il peut à plus foite raifon déclarer qu’il 
» veut que ces établllfemens fubfiftent dans tel 
» ou tel lieu ^ il peut à plus forte raifon déclarer 
»> qu’il veut que ces établilTemens foient adminif- 
M très de telle ou telle maniéré ; rien n’eft plus 
» étranger au dogme & à la foi , rien n’eft par 
n conféquent plus indifférent à la religion ». 

Il y a de mauvais raifonnen^ns qui font diffi- 
ciles à réfuter , parce qu’ils font fondés fur quel- 
qu’équivoque cachée , qui ne fe découvre que 


Digilized by Google 


r 12 ) 

pat les efprics attentifs & péncttans ; il y en a 
d’auttes qui le font parce que les propoftions 
n’en ont aucQn fens , ou ne concluent rien. Celui- 
ci eft de ce dernier genre. Que lignifie en effet 
cette propofition de M. Treilhard : Un état 
peut admettre ou ne pas admettre une religion ? 
Veut-il dite qu’un état peut rejetter comme 
faulTe une religion qu’il croit vraie ? veut -il 
dire qu’il peut ne pas la mettre au rang des 
établillemens publics dont il prend foin ? Le 
premier fens n’en eft pas un , on ne peut rien 
conclure du fécond. Car en admettant une re- 
ligion au nombre des établilTemens publics dont 
il prend foin , l’état n’acquiert d’autre drtbit que 
de lui aflurer ce qui lui appartient. Il reftera 
donc toujours à favdir quels font fes droits. Le 
raifonnement de M. Treilhard eft donc entière- 
ment infignifiant , & ce député ne fe montre 
pas ici plus logicien qu’il ne s’eft montré or- 
thodoxe dans la propofition qu’il a voulu prou- 
ver par ce mauvais raifonnement j mais il a 
droit à une place diftinguée parmi ceux dont 
parle faint Paul , qui prétendent être doéteurs de 
la loi , quoiqu’ils n’entendent ni ce qu’ils difent, 
ni ce qu’ils afTur|nt fi hardiment ; Volentes ejfe 
legis doüores j non intelligentes neque qutt loquunr- 
tuT , neque de quitus affirmant. 
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Si la puinfance temporelle a quelques droits Tut 
la difcipliiie de l’cglife , ils doivent être fondés 
fur des principes plus fimples. On pouvoir les 
attendre de M. Camus ; je ne crois cepen- 
dant pas qu’on les trouve enti(îtement dans fon 
opinion du mois de mai de l’année dernlere. 

» La nation Françoife , y dit-il, fait aujout- 
» d’hui fa conditution , elle elt _^aflTemblée en 
ti convention nationale , elle fe rendroit coupa- 
I» ble d’un crime horrible fi , connoifTânt , ainfi 7. 
>» qu’elle a le bonheur de le connoître » la vé- 
» rité & la fainteté de la religion catholique , 

» elle la rejettoit ; elle tomberoit dans une ab- 
»> furdité infenfée , fi en admetrant la religion 
•» catholique, elle ne vouloir pas admettre des 
n évêques & des prêtres , miniflres elTentiels 
» de fa foi & de fon culte ; mais pourquoi ne 
■»> fetoic-elle pas fondée à dire aux chef» de cette 
->» religion : Il vous faut des villes épifcopales , 

:»> nous vous en donnerons quatre-vingt -trois , 

.»> & nous ne croyons pas bon pour l’ordr^ civil 
»> > &: politique qu’il y en ait davantage ? Cette 
j> condition impoffible à tejetter au moment où 
»> une convention nationale adincttroit la re- 
,i» ligion catholique , nous paroît également 
Il impoflible à rejetter au moment où une con- 
II vention nationale conferve, , comme elle le 
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» doit , la religion de nos peres , la religion 
»> véritable 

Après avoir ôté de ce railonnement , l’idée 
de convention national! qui n’ajoùte rien aux 
droits de la puilTance temporelle , relativement 
à la diHipline de l’cglife , je le réduis à ceci ; 
Comme une nation peut limiter le nombre des 
évêchés au inomcnt où elle admet la religion 
catholique , elle peut le diminuer au moment 
où, n’ufant pas du pouvoir malheureux qu’elle a 
de la rejetter , elle confent à la conferver. Je 
remarque d’abord qu’on ne trouve dans l’opi- 
nion de M. Camus , ni l’hérélie , ni l’abfurde 
galimathias de M., Treilhard ; fon raifonnement 
a quelque chofe de plaufible , il paroît ne pré- 
fenrer le droit de l’autorité civile que comme 
celui d’une piiüTance qui propofe des conditions 
à une autre. Or propofer des conditions à l’é- 
glife , n’eft pas méanhoître fa compétence, ni fe 
l’attribuer , c’eft y rendre hommage en même- 
temps qu’on veut lui préfenrer des motifs puif- 
fants d’adopter les arrangemens qu’on croit né- 
celïaires. Si les conditions ne font pas acceptées , 
on pourra prouver que la réfiftance des chefs de 
l’églife n’a pas été fondée j mais il ne s’enfuivra 
pas que la chofe put (Te avoir lieu malgré cette 
réfiftance. Le raifonnement de M. Camus ne 
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p’rouve donc que le tort des évêques , & il ne ptou- 
ve pas le dt;oic de l’état. 

Ceux qui en ont voulu concluie que l’ércéUon 
ou la rupprellion des évêchés étoic un droit de 
l’autorité civile , Te font fondés fur une évidente 
pétition de principe ; fçavoir qu’au moment 
ou une nation admet la religion catholique , elle 
a le droit de limiter le nombre des évêchés. Em- 
brafler la religion catholique , c’eft en recon- 
noître la vérité , & confentir à la recevoir avec 
tous fes droits. Si l’établilTement des évêcliés 
eft de ce nombre , la puilTance temporelle ne 
peut fe l’approprier que par ufurpation , & en 
mettant cette- condition à la religion catholique , ’ 
elle abiife de fa force aux dépens de fa foi. Si 
au contraire ce droit ne fait pas partie des droits 
de l’églife , la nation n’exerce que les liens , 
en circonfcrivant à fon gré 'les diocèfes , & 
déterminant le nombre des évêques. Ï1 refte 
donc à examiner lî c’eft à l’églife ou l’état 
^qu’il appartient de régler cet objet de difcipline , 
fans que le raifonnement de M. Camus puiffe 
fervir à la décifion de cette queftion j elle refte 
toute entière , 6c il faut la réfoudre par d’autres 
principes. 

En abrégeant le raifonnement de M. Camus , 
j’ai parlé du pouvoir malheureux j qu’il fuppofe 



t)€velop, 
de l'opinion 

dcM.Camut. 


« 

• 1 

( ) ' ; 
à k nation de rejetter la véritable raligion< 

Cette expreflîon ne fe trouve pas dans le texte 
que j’ai cité , mais il l’a mife ailleurs , & on 
la lui a reprochée avec amertume. Il eft clair 
que ce pouvoir n’eft autre chofe que celui 
d’apodafier j en l’attribuant à une nation , on 
ne fe rend pas alTutément complice d’un crime 
qu’on préfente comme pollible , on ne fait qu’é- 
noncer une vérité inutile , Sc dont on ne peut , 
rien conclure j car de ce qu’une nation peut 
apodafier par uH<crime^ Une s'enfuit pas qu’elle 
puilTe fupprimer des évêchés par un droit légitime. 
M. Camus ne veut pas fans doute nous dire que 
le pouvoir d’une nation relativement^ à la dif- 
cipline extérieure des territoires ed du même 
genre que celui qu’elle a de rejetter la véritable re- 
ligion. Ce fetoit prouver le contraire de ce qu’il 
veut établir , & donner lieu de conclure qu’elle 
n’a pas plus de droit de fupprimer des évêchés 
que de rejetter la religion catholique. En remar- 
quant ce que je trouve de défectueux dans ces 
taifonnemens de M. 'Camus , à Dieu ne plaife 
que mon but foit de fervir la paflion des nom- 
breux ennemis que fa févere intégrité lui a faits j 
je fuis loin de m’enrôler dans une milice irritée, 

& par conféquenr injude : Quorum caufas procul 
habeo. 

Je 
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Je ane propofe uniquement de dcbatrafler cette 
matière des dilemmes obfcurs dont on s’eft plu 
à la couvrir , & qui ont pris une telle faveur par 
la facilité qu’on a trouvé à les répéter fans les 
entendre, qu’on ne cefle de les reproduire dans 
les brochures .que nous voyons paroître tous les 
jours. Je cherche à furtit de l’obfcurité profonde 
où ces fortes de raifonnemens nous laiiTent , &c 
peut-être ferai-je on pas vers la lumière, en ob- 
fetvant qu’il y a ici une vérité cachée,, donc 
on s’eft approché fans la reconnoître diftinc- 
temenc. 

Dans un empire catholique , il y a néceftaire- 
ment deux fociétés compofées-des ip.ênjes. indi- 
vidus^ l’une eft l’églife , l’autre eft l’état. Cha- 
cune d’elles a une fin qui lui eft propre & qui 
la caraâétife \ elles ont un pouvoir diftinéfc qui 
eft relaiil à cette fin. L’état a pour but d’af- 
furer la félicité publique dans cette vie, & l’é- 
glife de conduire au bonheur dans l’autre. L’é- 
tat a tous les pouvoirs, qui font nécelTaites à 
la fin pour laquelle il exifto, il en eft de même 
de • l’églife. Les pouvoirs du premier font des 
pouvoirs temporels , parce qu’ils ne fe rapportent 
qu’au temps : ceux de l’églife font des pouvoirs 
fpitituels , parce que (on objet eft le falut éternel 
des âmes. Tous les réglemens dont la fin direéle 
Préferv. /. Part, B 
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cft de procurer ce faliit , npparcient au pouvoir 
.fpirituel , foit que ces rcglcnieiis foient nécef- 
faires , ou fimplemetit utiles , foit que l’exécution 
s’opère, par des aéles {>rivés & invifibles, foit qu’elle 
ne puifle avoir lieu que par des aftes publics. 

Tous. les réglcmens , au contraire , dont la fin (' 
directe eft le bonheur de cette vie , appartien- 
nent à - la puiflance temporelle. Les premiers 
•font dos canons , les féconds font des Iblx. On 
ne peut pas plus ôter à l’égliie le droit dé faire 
des' -Canons , qu’à l’état celui de faire des loix. 

Il y a donc dans un état catholique deux_ puif- 
fanccs difiinéàes , puifqu’il y a deux fortes de 
-pouvoirs d’un ordre différent , & deux fociétés , 
dont chacune eft dépofitaire des pouvoir^ rela- 
tifs à 4a fin de fon inftitution. Ces deux fo- 
ciétés coexiftant dans le même lieu , ont récipro- 
quement intérêt chacune à l’adminiftration de 
l’autre. L’églife a intérêt que l’état 4bit bien gou- 
verné ; '& l’état , que l’églife feit floriffante. 

Je n’examine point encore fi ces deux fôclé- 
tés font & peuvent être entièrement indépen- 
dantes, & fi l’églife peut toujours exercer tous 
les pouvoirs qui dérivent de fa conftltution, fans 
que l’autorité civile ait le droit d’y mettre di- 
reéfement obftacle. Je fuppofe pour un moment 
dans l’églife cette indépendance , fauf à ’reéfi- 
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fier dans la fuite , ce que cette hypthèfe peut 
avoir de défeétue^x. Il fuit de-cett^ fuppofition , 
que toutes les inftitutipns qui fe rapportent di- 
reûement & uniquement au falut des âmes, font 
du relfort de l’églife feule , & que fi l’état y 
intervient pour en empêcher l’exécution , ce 
ne peut jamais être en vertu d’une compé- 
tence direéle qu’il ait en ce qui regarde la 
difcipline de l’églife , ou les établiflemens qui 
ont pour fin le falut des âmes. Dans l’hypo- 
thèfe d’une indépendance- abfolue , l’églife ne 
peut pas reconnoître des bornes à l’exercice des 
pouvoirs qui lui appartiennent. D’un autre côté , 
l'état a droit à tout ce qui eft nécelTaire à fa 
confervation j il peut donc empêcher l’exécutiou 
des loix de difcipline , qu’il juge* préjudiciables 
à l’ordre public , fans méconnoître le pouvoir 
de l’églife , & fans fe l’attribuer j il n’exerce 
que le fien , en oppofant le veto à tout ce qui 
lui paroît contraire au. bon ordre. Ici naît né- 
ceffairement un conflit de jurifdiétiou. Com- 
ment le faire cefler entre deux puilfances , qu’on 
fuppofe entièrement indépendantes ? II n’y a 
po'mt .de juge commun j ainfi le conflit de jurif- 
diéiion ne peut cefler que pat un accord. La puif- 
fance temporelle juge de fes intérêts & les flipule, 
elle demande des léformes & les exige , non en 
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vertu <îu droit qu’elle s’attribue fur une difciplinc 
qui a pour objet he falut des âmes , mais en verni 
de celui qu’elle a de ne foufFrit que celle qui s’ac- 
corde avec le bien de l’état. Si les réformes exigées 

O 

par l’état font telles que l’églife ne puilTe pas 
les adopter fans factifier des chofes elTentielles i 
. la religion , elle doit rcfifter j c’eft à dire , fouf- 
ftir & prier , car ce font-là les feules armes qui 
lui aient été données contre ki puifTance pu- 
blique. 

Si les réformes au contraire font poflîbles , 
fi rérat n’exige que ce qu’elle pourtoit faire 
elle-njême, fi loin d’être nuifibles à la religion, 
êlles peuvent lui devenir utiles , il eft certain 
qu’en fe prêtant a^ux vues de l’état, qu’en en fa- 
cilitant l’exécution, l’églife , loin de renoncer 
fes droits , en feroit le plus faint ufage, elle n’ab- 
diqueroit en aucune forte l’indépendance que j’ai 
voulu lui fuppofer , & feroit toujours autorifée à 
envifaget comme une concellîon faite à l’état , 
l’exercice qu’il paroîtroit avoir fait des pouvoirs 
qui n’appartiennent qu’à elle. Quand elle ne con- 
fidéreroit cet accord que comme un de ces trai- 
tés qui ne font qu’une loumilîîon à la néceflité, 
elle feroit un facrifice à la paix , fans faire une 
plaie à la religion. 

' Il ne fuffiroic donc pas , ppur juftifier la té- 
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fiftance de fon clergé , d’établir que les pouvel- 
les loix , qui fetoient propolées, font relatives à 
des objets qui appartiennent à la compétence 
propre à l’églife , il faiidroit prouver encore 
qu’elles ne font pas fufcepribles d’être adoptées. 
D’un autre côté , il ne fuffiroit pas de prouver 
que l’églife doit fe prêter aux arrangcmens qui 
conviennent à l’état , pour en conclure qu’il ap- 
partient à la puilTance temporelle de régler la 
difcipline de la puiflànce fpirituelle. Ce n’eft 
ni par les prétentions de la puilTance ^ qui a 
des moyens de contraindre , & qui peut avoir 
des raifons d’en faire ufage, ni par la déférence 
légitime Sc même nécelTaire de celle qui ne peut 
que petfuader, qu’on doit juger des droits de Fune 
& de l’autre , & affigner à chacune les bornes' 
de fa compétence j c’eft uniquement dans la na- 
ture & la fin des deux focictés qu’il faut cher- 
cher les principes propres à nous faire cpnnoîcre 
l’étendue 8c les limites de leur pouvoin A l’é- 
glife appartiennent tous les réglemens qui ont 
pour fin d’établir le royaume de Dieu dans les 
âmes ; & à l’état , tous ceux qui ne ft rappor- 
tent qu’à l’ordre néceflaire pour établir le re- 
pos de cette vie : ut quïetam & tranquillam vi- 
tam agamus ; & dans l’hypothèfe d'une indé- 
pendance mutuelle & abfolue* l’églife’ a le droit 

B J 



( ) 

exdufif de régler fa difdpliné , comme 1 ctat de 
faire des loix. 

C’eft faute d’avoir 6xé avec précilîon les li- 
mites des deux puiflances , en les confidcranc 
dans la fin qui leur eft propre , & d’où dérive 
pour chacune une compétence relative à cette 
fin , qu’on a écrit avec tant de confufion fur cette 
matière , foit pour aflurec les droits de la puif- 
fance temporelle , foit pour défendre ceux de la 
puifTance fpirituelle , & que les uns ne laifTanc 
à l’églife que le droit de conferver le dépôt 
de la foi & de la morale , donnent à l’état la 
difpofîtion de^ la difeipline ; Sc les autres lui at- 
tribuant une compétence direéle , à l’égard de 
toutes les inflitutions qui ont pour fin le falut 
des âmes , ne veulent pas confidérer que , meme 
en fuppofant qu’elle eft indépendante dans fon 
refTort , cette toute - puifTance ne l’autotife pas 
à fe roidir contre les obflacles qu’elle rencon- 
tre, & que , lorfqu’elle peut fléchir fans prévari- 
quer , la fagefle veut que le plus grand bien 
foit le but qui détermine fes réfolutions , & que 
le falut «U peuple foit la loi qui dirige ,fa con- 
duite. ' ^ 

C’eft à cet efprit que nous devons ce bel 
exemple qile les évêques catholiques donnèrent 
4 l’cgiife , dans la ^conférence de Carthage mé- 
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nagcc pour procurer !a réunion des donatlftes. 
Ils dcclarerenc qu’ils croient prêts à defcendre de 
leurs fiéges , s’ils pouvoient , à ce prix , fer- 
mer la plaie du fchifme. » Si nous montrons 
» aux donatlftes , difent-ils , que l’églife répan- 
» due par toute la terre , n’a pu périr par les’ pé- 
» chés de qui ^ue cè foit , noirs confenrons qu’en 
» fe réunilîant à nous , ils confervent l’honneur 
»> de l’épifcopat , afin qu’on voie que nous ne 
n déteftons pas en eux les facremens , mais leurs 
» erreurs ; chacun de nous, dans les églifes oà 
>j il aura un collègue , pourra préfider àfon tour, 
» ayant fon collègue auprès de lui 'comme un 
j> évcque étranger. L’un pourra prcfider dans une 
» églife , l’autre dans utie autre j & l’un des deux 
»> étant mors, il n’y en aura plus qu’un à la 
»» fois , félon l’ancienne coutume-, & ce*ne fera 
» pas une nouveauté j car on en a ufé ainfi dès le 
)> commencement à l’égard de ceux qui fe font 
réunis en quittant le fchifme. Que fi le peuple 
chrétien ne peut fouffrir de voir enfemble deux 
»» évêques , contre l'ordinaire , retirons-nous les 
»> uns & les autres. Il nous fuffit , pour nous- 
>j mêmes , d’être chrétiens , fideles & obéiftans : 
n c’est POURLEPÏUPLE Qu’oN NOUSOR- 
» UONNE ÉvtQUESJUSONS DONC DE NO» 
»> T RE ÉPISCOPAT SELON Qu’iL ESTUTILE 
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» TOUR LA PAIX DU PEUPLE. Pfopter nos ni- 
M Ai/ fufficientiàs quàm chrijliani fidèles & obe- 
n dientes fumas \ hoc ergo femper fimus. Ep'ifcopi 
» autem propter chriftianum populum qrdinamur. 
M Quod ergo chrijlianis populis ad chrifiianam 
»> pacem prodejl , hoc de nofiro epifeopatu fa- 
it ciamus ». • 

Il y a dans ce fait deux factiHces à la paix; l’un 
en faveur des évêques doiiatilles , pour leur con- 
fervet l’honneur de l’épifcopac , en les réunillànc 
à l’églife ; l’autre en faveur du peuple , qui , pou- 
vant ne pas s’accoutumer à voir deux évêques dans 
une feule églife, auroit de la peine à fouffrir une 
chofe inulicée. Les évêques catholiques j qui écri- 
vent la lettre dont j’ai tiré ce qu’on vient de lire , 
judihent le premier par des exemples femblablcs , 
qui avoient eu lieu en pareil cas ; & le fécond , 
par un grand principe que nous ne devons pas 
lailTer échapper, & qui nous fervira dans la luite , 
où nous aurons occalion d’en faire ufage. ^ut 
fi forte chrijliani popuU fingulis deleclantur epif- 
copis J £• duorum confortium inufitatâ rerum fade, 
tolerare non pofjunt , utrique de medio fecedamus. 
Que fi les fideles aiment à ne voit qu’un feul 
évêque fur un~ fiege*, & ne peuvent fupporter 
qu’il y en ait d’eux, retirons-nous les uns & les 
autres , '& quittons nos chaires , fur lefquelles 
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oïl établira un feul évêque dans chaque églife. 

Dans nos rems modernes , où l’on a oublié 
que les évêques, étoient faits pour les peuples , 
les diocèfes font devenus des fiefs , & les fidèles 
des vaflau.'t. Une jutifprudence bénéficiale , en- 
riéitment étrangère aux principes de la fage an- • 
tiquité , a étouffé les idées primitives des rap- 
ports qui lient le pafteur avec le troupeau , pour 
y fubftituer celles de propriété , comme je le dirai 
ailleurs. 

Ce qui paroîtroit aujourd’hui d’un* exemple fi 
dangereux, fut alors adopté avec joie pat pref- 
que tous les évêques de l’Afrique. »> Comme S. hÆ rcel. 

» Auguftin & quelques-uns de fes confrères , dit 
» Fleury d’après S. Auguftin lui-même , s’en- 
»> tretenoient entr’eux fur ce fiijet , que l’on '■ 

» doit être évêque ou ne 1 être pas , félon qn’il 
» eft utile pour la paix de Jefus-Chrift, en cun- 
•» fidérant leurs collègues, ils n’en tronvoienL pas ' 

n beaucoup qu’ils crulfent capables de faire à 
» Dieu ce facrifice. Ils difoient : Celui-ci le peut, 
i> celui-là ne le peut pas j celui-ci en convient , 

» non pas celui-là. Mais quaud on vint à pu- 
« blier la chofe dans le concile , où ils étoienr 1 

J) plus de trois cents évêques,, cette propofition 
« fut fi agréable à tout le monde , Sc reçue avec ’ 
t> tant de zèle, que tous fe trouvèrent prêts à 
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» quitter répifcopat pour réunir 'l’cglife. II n’y 
» en eut que deux à qui la ^tropolition déplut ; 
»• un vieillard fort âgé, qui le dit même aiïez 
>» librement ; un autre , qui le témoigna feulement 
» par l’air de fon vifage. Mais le vieillard , acca- 
» blé des reproches de tous les autres , changea 
» d’avis , & l’autre changea aulîi de vifage ». 

¥ 

Article II. 

L’Eglife efl-elle totalement indépendante de l’état 
dans r exercice de tous les ppuvoirs qui lui ap- 
partiennent ? • •* 

. J’ai raifqnné jufqu’içi dans l’hypothèfe de ceux 
qui donnent le plus d’étendue à la puiflance Ipi- 
rituelle ; il eft tems d’examiner Ci l’cglife eft 
en effet indépendante de l’état dans l’exercice 
de tous les pouvoirs qui lui appartiennent. Cette 
qucftion eft agitée depuis plufieurs fiecles , entre 
le facerdoce & i’empire j car elle eft moins la 
querelle de l’éghfe avec l’étar , que celle de l’é- 
tat avec le clergé. Elle a été renouvellée en France 
il y a un demi-fiecle , & s’eft perpétuée jufqu’à 
nos jours. Je ne ferai , dans cet article , que réfu- 
mer les principes qu’on" y a conffamment op- 
pofés aux prétentions du clergé , & qui font ceux 
de toutes les puiffances catholiques , lefquelles , 
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en défendant le. us droits, ont en mcme-tcirs 
défendu ^eux de l’cglife j car nous devons re- 
marquer que li le clergé a prétendu défendre les 
, droits de l’églife , lorsqu’il ne combattou -que 
pour fts prétentions , l’état les a réellement dé- 
fendus , lorfqu’il paroilToit ne maintenir que les* 
Cens ; mais pour mettre plus de clarté dans 
cette matière , je confidércrai l’églife fçus deux 
points de vue j i°. comme une fociété qui eft 
dans l’état , ecclejîa in impeiio , fuivant l’ex^ef- 
fion de S. Optât de Mileve ; i°. comme une 
fociété qui a reçu l’état dans fon fein , & a par- 
la acquis un protcéleur ÿ car il eft également vrai , 
dans un état catlplique , que l'cghfe eji dans l'é- 
tat J & que l’jécgt^ eji dans Véglife. 

En confidérant l’églife comme une fociété 
qui eft dans l’état , on veut fixer l’attention fur 
une vérité que la religion elle-même nous ap- 
prend ÿ c’eft qu’en entrant dans l’églife on ne 
celfe pas d’être citoyen , & par conféquent d’etee 
fournis aux loix de l’état ; & comme tous les 
membres de l’églife font dans cette dépendance 
légale qui met néceffairement des bornes à leur 
liberté , l’églife ne peut jouir d’une entière in- 
dépendance j elle n’a que celle qui eft com- 
patible avec l’ordre publ^ , établi par la loi ^ 
ou celle qui eft nécelfaire à fon gxiftence, & qu’ait' 
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cune puUTance humaine ne peut lui ôter. La 
liberté doit fans doute elt l’objet des’loix po- 
litiques Sc civiles \ mais elles ne peuvent l’af- 
furer qu'en la limitant. La' fociété civile , quel- • 
que bien conftituce qu’on la fuppofe, aflujettir' 
donc tous fcs membres à des Icyx qui reftrei- 
gnent l’exercice de la liberté. • L’églife ne peut 
donc pas toujours donner à fes droits toute l’é* 
rendue qu’y dcnneroit une . fociété entièrement 
indcçendanre j & c’eft dans ce fens qu’on dit que 
l‘églifc ejl dans l’état , où elle eft foumife aux loix. 
Elle a des droits qu’elle peut exercer avec une 
entière indépendance , fans lefquels elle ne 
pourroit fubfifter j & fl l’état entreptenoit d’en 
arrêter 4’excrcicc , elle devtoit éluder ou braver 
la tyrannie j car ils appartiennent à un ordre de 
chofes , fur lefquelles les loix humaines ne peu- 
vent jamais s’étendre légitimement j elle en a < 
d’autres qui lui appartiennent en vertu de fa conf- 
titution , mais dont l’exercice doit être fubor- 
donné aux loix des empires ; car le divin fon- 
dateur de l’églife , en lui donnant tous les pou- 
voirs qui croient néceffaires à la fin de fon ins- 
titution J n’a pas eu deflein de la tirer de la dé- 
pendance dans laquelle il a voulu vivre lutr 
même à l’égard de l’wtorité publique. 

Il fuit de-là qu9 fi y dans les inftitutioôs qui 
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fe rapportent à la fin pour laquelle l’cglife eft 
établie , & qui , par confcquent, font de fa com- 
pétence , il s’en trouve quelques-unes qui cho- 
quent les loix de l’état , ou que l’état trouve 
nuifibles à l’ordre public , il fuflit qu’elles ne 
foient point néceffaires , ou qu’elles puiflent être 
modifiées Sc accommodées aux befoins de la fo- 
ciété , pour que l’état ait droit de fe faire obéir , 
& que la réfiftance à fes loix, foit illégitime ; ce 
qui feroit faux , fi l’églife n’étoit pas dans l’é- 
tat. Les chrétiens confidérés ou individuellement 
ou colleéfivement , obéilfent aux loix civiles dans 
tous les cas où ils le peuvent fans défobeir i 
Dieu. Leur foumifiion n’a donc d’autres bornes 
relatives aux lok publiques , que celles qui 
font pofées .par la loi divine : par conféqu^nt 
cette partie de la difeipline , qui , dè fa nature , 
n’eft point invariable, & qui n’eft établie que 
par l’ufage ou "par des loix poftérieures à l’éta- 
blifiement du chrifiianifme , n’eft point com- 
prife dans l’ordre des loix divines , qui ne doivent 
jamais être facrifiées aux loix de l’état. 

L’ufage des procelîions publiques eft falnt 6c 
louable. L’églife a eu le droit de les établit , 
parce qu’il lui appartient de régler les formes 
les plus convenables pour le cuire divin & l’é- 
dification des fideles. Si cependant l'état, par 
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des vues d’ordre public , jiigeoit à propos d'en 
changer la difpoluion , d’en fixer la marche , 
d’en abréger le chemin , & de les rendre rpoi'ns 
uinnilcueufes , en diminuant le nombre de ceux 
<]ui les fuivent , de les fiifpendre dans certaines 
circonftances , & meme de les fupprimer pour un 
temps indéfini , car on conçoit des vues d’une 
politique fage , qui peuvent quelquefois jufiifier 
tîu colorer toutes ces mefures , l’églife jouit-elle , 
de cette indépendance , qui l’autoriferoit à braver 
‘ l’autorité publique en pareil cas ? 

Je ferai la même queftion fur un grand nom- 
bre de pratiques religicufes , plus ou moins uni- 
verfelles , plus ou moins utiles , mais toutes fou- 
mifes à l’autorité de l’églife, & qu’elle feule, pour- 
roit abolir ou modifier , fi elle étoit hors de l’é- 
tat* de quelle fut totalement indépendante dans 
l’exercice de tous les pouvoirs qui lui appartien- 
nent ; de ce nombre font les ordres religieux, les 
confréries, les fcrcs. 

Les ordres reliszieux , confidérés comme des 
afTüciations qui rairemblent dans des maifons 
communes un nombre plus pu moins grand de 
fujets de l’état , ne peuvent point erre étrangers 
à l’ordre politique. Les réglés fous lefquelles les 
religieux y vivent , la mefure d’autorité qu’ils 
accordent à leurs fupérieurs , les unions qui de 
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plufieurs maifons ifolces font une feule corf- 
grcgation régie par une adminidration com- \ 
mime , les relations qui étendent l’exiftence de 
ces corps au-delà des limites de l’état, & les 
foumettent à l’influence des nations étrangères j 
toutes ces circonftances intéreflent eflentielle- 
ment l’ordre public , & peuvent devenir 1 ob- 
jet de là fullicitude des* gouvetnemens. L’auto- 
rité civile ne peut donc pas confidérer l’exif- 
teuce des ordres religieux, comme étant étran- 
gère à fes difpofltions légillatives ,& l’églife , qui a 
le droit iuconteftable de juger la difcipline mo- 
naftique , de la régler , de la réformer , puif- 
qu’elle fe rapporte' à la pratique des confeils 
évangéliques , & qifainfl elle forme une bran- 
che de la tienne , né peut cependant la téa- 
lifer dans l’état , fans le confentement du fou- 
vcrain , & le fouverain peut y appliquer les mo- 
diflcations fans lefquelles il a le droit ’de ne 
pas en permettre l’exercice. Si même il juge 
que les ordres religieux ne doivent point avoir 
lieu dans" fon empire , il n’y a point de puif- 
fance qui ait le droit de les y natutaüfer. Il 
eft poflible qu’il falTe un abus de fon pouvoir 
en ptofctivant des établiflemens utiles , dont la 
perte laifle de'juftes regrets aux gens de bien ; 
en ce cas leibuverain , fujet aux pallions ou à 
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terreur , paye tribut à rbumanicéj il a tort, non 
de prononcer fur des objets étrangers à fa com- 
pétence , mais de le faire fans des raifons fuffi- 
fantesj & s’il s’égare dans les mefures; que de 
faulTes vues d’intérêt public lui font adopter , 
répiife fe founiet parce qu’elle n’eft pas indépen- 
dante dans l’exercice de tous fes pouvoirs. 

Ce que j’ai à dire’ fur les confréries & les fêtes , 
ne fera ni long ni moins concluant j mais pour 
éclaircir de plus eti plus cette matière , je dôis 
diftinguer dans la difcipline de l’églife , diffé- 
rentes inflitutions qui toutes en font partie , 
mais qui n’ont pas un égal degré d’importance 
& d’autorité. If y en a qui rémontant jufqii’aux 
apôtres fe font étendues avec*l’églife, & ont été tel- 
lement unies à fa conftiiutiôn primitive , qu’on doit 
les confidérer commfe invariables & aufli peu dé- 
pendantes du fouverain que de l’églife elle même , 
qui n’a de pouvoir que pour les conferver : il 
ne peut jamais être queftion de celles-là, lorfqu’on 
traite de la compétence de l’autorité civile fut la 
difcipline eccléilaftique. 

Les points de difcipline qu’on peut placer 
immédiatement après , font ceux qui tirent leur 
origine, ou des conciles généraux , ou des con- 
ciles particuliers dont les canons' ont acquis par 
l’ufage qui les a adoptés , la force d’une loi gé- 
nérale. 
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iiéraie. Ils appartiennent à une difciplineuniverfel- 
le , dont l’efprit doit être religieufement confervé 
par les églifes particulières J»dans les divers régle- 
niens qu’elles adoptent & qui conftituent leur 
difcipline nationale ; car, quoiqu’un même efprit 
ôc une meme foi anime toutes les églifes , il y a 
de la diverfité parmi elles , dans les chofe's qui 
ne font forniellcment déterminées , ni par une 
difcipline apoftolique , ni par des loix univerfel- 
les promulguées dans des conciles généraux. 
Nous devons donc diftinguer Un troifieme, or- 
vdre dans les articles de difcipline ^ 5c lecompofec 
des réglés particulières à chaque eglife; Il n’en 
eft aucune qui n’ait le droit d’en avoir de telles , 
' & qui n’en ait eh effet. La religion chrétienne ^ 
fimple dans fon culte , 5c peu chargée de prati- 
ques nécelTaires , fe plie au génie 5c aux befoinÿ 
des peuples , 6c n’eft uniforme que dans fes dog- 
mes 5c dans' un petit nombre d’inftitution's apof- 
toliques : née dans le fein d’une efclave , fes pre- 
' tiîiers pas la condiii firent à la liberté : Vos enirn 
in Ubertatem vocati ejlis fratres. C’eft par un 
effet de cet efprit qui caraétérife l’églife chré- 
tienne, que fa difcipline adnier tant de diffé- 
rences locales que le temps a introduites , 5c qui 
n’ayant rien d’oppofé aux réglés générales , conf* 
Préferv< /. Parc, • G 
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ticiient pour chaque c'^liro la ilifclpline partlciî- 
liere qu’elle a droit de confetver. 

S. Augulliii nous aj^^rend à diftinguer ces dif- 
ferentes fortes de difctpline , & ce qu’il écrit à- 
Janvier eft entièrement conforme à ce que je 
tiens de dire. •« Je pofe , dit-il , un principe 
« certain qui renferme la folution des queftions 
« que vous mepropofez, c’eft que J. C. , comme 
i> il le dit dans l’évangile , n’a mis fur nous 
J) qu’un joug léger de facile à porter , enforte. 
« qu’il n’a inftlc.ué , pour réunir en un feul corps 
» le’peuple nouveau, qu’un très-petit nombre de 
» facremens , aulll faciles dans la pratique que 
n féconds dans leurs efte-cs , to4s que le Baptême 
» au nom de la fainte Trinité , l’Eucharillie Sc 
n les autres , dont il peut être fait mention dans 
l’écriture. ... A l’égard des inftitutions qui ne 
»> font pas écrites , mais que la tradition nous a 
» *tranfmifcs, &*qui font obfervées dans tout l’u- 
» nivers, elles tirent leur autorité ou des apôtres 
n ou des conciles généraux. De ce nombre font 
» la célébration annuelle & folemnelle de la paf- 
w lion , de la réfurreftlon , de l’afcenfion de J. C. 
» Sc de la defeente du faint - Efprit , à quoi on 
i> peut ajouter* les autres chofes qui pourroient 
»* être confacrées par un ouvrage univerfellement 
»> établi dans toute l’églife ; Et fi qtùd aliud 
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•» occurric quoi fervatur ab unîverfa quacuri:c^ue fi 
» diffunlit ecclefa. 

» Il y a des cliofes , au contraire , qui font 
»» diiFétcnces fuivant les lieux ; les uns jeûnent 
» le famedi , les autres ne le font pas : les uns 
a communient tous les jours , les autres ne le 
» font que dans certains jours : il y a des en- 
» droits où le faint facrifice eft offert tous -les 
I» jours J il y en a d’autres où il ne l’eft que le 
« famedi & le dimanche , & d’autres encore où 
» il ne l’eft que le dimanche ; & s’il y a d’au- 
»» treÿ différences de ce genre, toutes ces chofes 
» font libres , & la réglé pour un chrétien eft 
» de fe conformer à la pratique de l’églife dans 
n laquelle il fe trouve. Car tout ce qui n’eft pas 
» contraire à la foi & aux bonnes mœurs doit 
1» être tenu pour indifférent en foi , mais ptati- 
» qué lorfqu’il l’eft par ceux avec qui on vit ; 
»> Et Jî quid aliud hujufmodi animadvcrti poteji j 
»> totum hoc gems rerum libéras kabet obfervatio- 
O nés: nec difciplina alla eji in his mclior gravi 
» prudentique chrijliano , quàm ut eo modo agat 
it quod agere viderit ecclefiam ad quam forte deve* 
n nerit, Quod enim neque contra fidem , neque con- 
>$ tra bonos mores ejj'e convincitur , indifferenter ejl 
» habendum & 0opter eorum inter quos vivituf 
n focictatem fervandum ejl ». 

, Cl 
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Je n’ai point cité ce palFage de faint Augüftiil 
pour établir les regleS de conduite à l’égard de 
ces diverfitcs , j’ai voulu montrer feulement que 
la difcipline de l’églife fe divifoit en difcipline 
générale, qui cft commune à toute l’églife , ôc 
difcipline particulière qui eil propre aux égiifeS 
qui l’ont adoptée , & que la liberté chrétienne 
autorifoit les églifes à établit des ufages qui ne 
faifoient loi que pour elles j qu’elles avoient le 
pouvoir de les changer , fuivaot les circonftan- 
ces, fans être obligées de fuivre d’autre réglé que 
les lüix générales Sc l’efprit de la religion.^Cette 
difcipline particulière n’eft ni nécelTaire , ni in- 
variable , puifqu’elle n’embrall'e pas tous ceux qui 
vivent fous la loi de J. C. ; elle n’appartient â 
l’églife que parce qu’elle eft établie dans quel- 
qu’une de fes portions par ceux qui y ont l’au- 
torité nécelTaire pour l’y faire recevoir. Il y a 
dans chaque ‘diocèfe, & à plus forte raifon dans 
chaque province eccléfiaftique , une autorité fuf- 
fifante , pour y faire les réglemens que le bien 
de la religion y demande , foit qu’ils aient pour 
objet d’introduire des ufages utiles , foit qu’ils 
établilTent des réformes & profcrivent des abus. 
Saint Auguftin donne des confeils à Janvier rela- 
^tivenaent à l’une & à l’autre #e ces opérations. 
» Je fuis étonné, lui dit-il , que vous me de- 
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>» mandiez mon avis au fujet des pratiques qui 
»> font differentes fuivant les lieux , puifque cela 
i> n’eft pas néceffaire , 8c qu’il n’jr a à ce fujet 
n qu’une réglé trés-falutaire à obfervet. C’eft 
» que non-feulement nous ne devons pas défap- 
» prouver , mais que nous devons louer 8c imiter 
»> fi la foibleffe des autres n’y met pas obftacle , 
»» tout ce qui , fans blelfer la foi & les mœurs 
n eft propre à l’édification , 8c que nous voyons 
» pratiquer ailleurs : Et una in his faluberrlma 
« régula retinenda Jît , ut qua, non funt contra 
» fiiem , neque contra bonos mores , 6* habent 
w aliquid ai exhortationem vit* melioris j ubi- 
» Cumque injlitui videmus j vel injlituta cognofci~ 
» mus y non folhm non improbemus ^ fed etiam 
n laudando & imitando feclemur j fi aliquorum 
w infirmitas non ita impedit ^ ut ampliàs detri- 
i> mentum fit. *» 

Voilà pour ce qui regarde les ctablifTemens 
qu’une églife particulière a le droit de tranf- 
porter chez elle pour rutiliré de fes enfans. Voici 
les réformes quelle peut faite , félon faint Au- 
gufiin. « A l’égard de tous ces ufa^s qui ne font 
» ni fondés fur l’écriture , ni établis dans des 
ti conciles par les évêques , ni confacrés par la 
»> pratique de toute l’églife , mais qui varient au 
n gré du -caprice des hommes , de maniéré qu’oQ 
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M ne fait , ni fouvenc on ne peut favoir , les raifons 
» qui ont engage à les établir , je fuis d’avis 
j> qu’on les fupprime quand on en a le pouvoir. 
•» Car quoiqu’on ne puilfe pas prouver qu’ils font 
» contraires à la foi , ils ont cependant l’inconvé- 
» nient de mettre fous le joug de la fetvitude , 
» la religion que la tnifcricorde de Dieu a voulu 
» qui fût libre , en ne lui donnant qu’un rit 
»> très-peu chargé : Omnia itaque calia j qu â. ne- 
» que fanclorum feripturarum auciorïtatihus con~ 
» tînentur , nec concUiis epïfcoporum Jlatuta in- 
» veniumur j nec confuetudine unlvcrfi ecclefÎA 
n roboraca funt j fed pro diverforum locorum di- 
» \erjis moribus innumer abiliter variantur , ita ut 
»» v'ix aut omnino numquam inveniri pofftnt caufit j 
» quA in eis injlituendh homines fecuti funt ubi 
j> facultas tribuitur ^ fne alla dubitatione refe- 
w canda exijzimo. Quamvis enim neque hoc inve^ 
>> niri pofjït j quomodo contra fidem fut : ipfam 
n tamen religlonem quam paucijfimis & manifef- 
« tijjîmis celebrationum facramenzis mlfericordia 
'il Del ejfe libérant voluit j fervïlibus oneribus 
j> premunt ”4 

Tel eft le double pouvoir qui appartient aux 
églifes particulières , celui d’adopter des ufages 
utiles , celui de réformer ceux qui ne le font 
pas J elles exercent cetçe autorité fpifituelle au 

.V 

< 

\ 


Digitized by Google 


{ 39 ) 

même titre que Ic^Iife univerfelle le fait pour 
tous les enfans. Mais ni l’églife univerfelle dans 
les conciles généraux , où elle exerce toute fa 
puiirance , ne peut établir une difcipline non 
néceiTaire à la fin de fon inftitution , fans l’aveu 
des peuples ou de ceux à qui ils ont délégué leurs 
pouvoirs , parce que l’églife établie au milieu 
des nations eft foumife àleursMoix ; ni les égli- 
fes particulières , ne peuvent établir une difci- 
pliue qui leur eft propre fans le confentement 
prcfumé ou formel des puiftances auxquelles elles 
obéiftent , & dont elles ne peuvent pas être in- 
dépendantes. Ce n’eft pas que le fouverain , con- 
fidété uniquèment comme exerçant l’-autorité ci- 
vile, ait quelque pouvoir direct fur la difcipline 
eccléfiaftique , mais il en eft le juge dans le rap-. 
port qu’elle peut avoir avec l’intétêt de l’crat 
11 peur par conféquent ordonner la réforme de 
celle qu’il juge préjudiciable d l’ordre public. Et 
pour revenir aux confréries & aux fêtes dont cette 
digrefiîon nous a écartés , il eft inconteftable 
qu’ayant pour fin le falut des âmes , l’établilTe- 
ment & la fuppreflion en d^pattient à l’autorité 
de l’cglife •, m.ris comme elles peuvent intétef- 
fer l’ordre public , & devenir , dans certaines cir- 
cbnftances , les unes un foyer de fuperftition 
& une feurce de troubles , £< les autres une 
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occaHon de défordres plus ou moins confid^ra' 
blés , qui pourroit refufer à l’étac le droit de 
^ défendre les premières , & de fupprimer parmi 
les fécondés celles que l’églife ne peut pas regarder 
comme nécelTaires , & que l’état peut trouver ^ 
nuifibles ? 

La confrérie des flagellans , qui , dans le qua- 
torzième fiecle eut un grand éclat en Allema- 
gne , & attira une foule de fnperftitieux que de 
faulTes idées de pénitence attachoient à un fpec- 
lacle fi bngulier , auroic pu ne pas attirer fur 
elle les ccnfures des pap^s , dont la vigilance 
fur les intérêts de l’églife eft quelquefois endor- 
mie. Si dans ce fommeil des pafteucs , le fouve- 
rain avoir profcrit cette forme de pénitence 
comme préjudiciable à la tranquillité publique 
dangeteufe pour les moeurs , auroit-il palTé les 
bornes de fon pouvoir ? Philippe de Valois li\i 
ferma l’entrée de la France , après avoir pris, il 
cft vrai , l’avis des doûeurs en théologie j mais 
qui peut nier qu’en vertu de fa feule autorité, il 
n’eût pu rendre fon ordonnance à ce fujet fans 
prendre d’autre avi* que celui de fon conféil ? 
D’ailleurs l’avis des doéleurs pouvoir bien diri- 
ger l’ufage de fon pouvoir , mais il ne lui com- 
muniquoit aucune autorité? Celle qu’il exerç* 
r 4^ns çeçce pccafion écoit^ attachée à la fouyerai-t 
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neté , à laquelle on ne peut fouftraire rien de ce 
qui intérelfe 1 ctat , & qui he doit trouver des 
bornes que dans la «loi naturelle ou divine. Si 
elle n’a de compétence direéte fur rien de ce qui 
fe rapporte à la difcipline de l’églife , elle en a 
une très-étendue par voie d’excliifion ; elle co 
peut abafer. Qui eft-ce qui en dout»? Toute 
‘ , autorité eft exercée par des hommes fujets aux 
erreurs & aux pallions. L’autorité fpitituelle ell 
aulîî entre les mains des hommes à qui leur ca- 
raétere facré n’ôtepas les foiblelTes de rhumanité. 
Ils en peuvent donc abufer, & perfonne n’ignore 
les trilles preuves qu’ils ont données Sc qu’iU 
donnent encore de cette vérité. Ne méconnoilTons 
donc pas l’autorité dans ceux qui en abufent , Sc 
en gémiflant fut la condition hum.aine , pefonsà 
la balance de la juftice les droits qui appartien- 
nent aux deux puilTances. 

La fête des foux peut nous fervir à l’une Sc 
' à l’antre de ces deux chofes. « Le légat Pierre 

V de Capoue, dit l’abbé Fleury , étant arrivé 
n à Paris , vifita l’églife cathédrale , Sc appriç 
» que tous les ans , le premier janvier , on y 
?» faifoit une réjouilTance profane , nommée U 
»» fête des foux , où l’on commettoit plulieurs 
;> excès , non - feulement en paroles faies , 

V mais eii aélions criminelles, quelquefois juf- 
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»> qu’à cfFufion de fang. Touché de cet abus lî 
»> mal placé le jour de la circonctlion de notre Sei- 
» gneiir , & dans un temps où toute l’cglife étoit 
J» affligée de la défolation de la Terre-fainte , il 
»> fit un mandement qu’il adrefia à Eudes de Sulli , 
■» évêque de Paris , au doyen & aux autres 
» dignités du chapitre , par lequel ufant de 
») l’autorité de légat , il défend de folemnifer à 
« l’avenir cette prétendue fete , fous peine d|ex- 
» conimunicatibn , Sc ordonne à , l’évêque & au 
»» chapitre de célébrer la circoncifion avec la dé- 
, »> cence convenable. 

» En exécution de ce mandement, l’évêque de 
»i Paris rendit fon ordonnance , par laquelle il 
» réglé en détail les cérémonies qui doivent être 
»> obfervées à la fete de 1^ circoncifion pour la 
» célébration de l’office divin , ordonnant aux 
»> chanoines de fe tenir pendant toute la (été 
n dans leurs ftalles. L’ordonnance eft datée de 

» l’année iipi Par une autre lettre de l’an- 

M née 1199, l’évêque Eudes affigne des diftri- 
o butions aux chanoines ôc aux autres clercs qui 
»' affilieront aux matines & à la mefle les jours 
» de faint Etienne & de la circoncifion , à la 
» charge que ces dillributions celTeront, fi ori 
»> recommence les anciens défordres. On peut 
» croire qu’ils furent fufpendus pour quelque 
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» temps •, jnais il eft certain qu’ils ne furent pas 
•> abolis , & que la fetè des fous duroit encore 
n 240 ans après «. 

Cette farce religieufe , introduite & mainte- 
nue par la fuperftition , étoit , ainfi que la fére 
de l’âne , qui a eu lieu dans plulieurs églifes aux 
fiecles d’ignorance , un de ces abus qu’il appar- 
tenoit directement à l’églife de réformer, comme 
nous voyons' que le légat du pape Sc l’évcque de 
Paris entreprirent de le faire ; mais cet abus n’in- 
téreffoic pas uniquement la pureté du culte , il 
étoit accompagné de défordres , qui ne pou- 
voient être indifférens à la police civile ; & fous 
ce rapport , l’état avoit le droit de le profcrire , 
fans employer d’autre autorité que la fienne. Quoi- 
que ce fût une cérémonie eccléfiaftique , accompa- 
gnée de prières récitées dans l’églife , & par des 
miniftres faifant leurs fondions, dès- là que cétoit 
un défordre qui non-feulement fouillôit la difci- 
pline , mais qui choquoit les mœurs publiques , 
l’état pouvoit s’y oppofer, L’illuftre Gerfon étoit 
perfuadc, non-feulement que le prince pouvoir 
abolir une pareille fête , & défendre de la célé- 
brer , mais même qu’il le devoir. « Plufieurs pré- Tome 
» lats , dit-il , n'ayant pas voulu faire ceffer ce 
» fcandale qui couvre de honte la religion , ou 

peut-être ne l’ayant pas pu, foit.à caufe de$ 
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exemptions des églifes où cette fête fe célébré ; 

M foit pnree que l’ignorance Sc la négligence de 
M leurs prcdccelTeurs a laide prendre racine à cet 
» abus , foit par quelqu’aurre raifon , qui ne peut 
» jamais leur fervir d’exeufe , le roi de France 
»» & les autres princes chrétiens ne feront rien 
» que de râifonnable & de jufte , «en défendant 
» par une loi générale , la célébration de cette 
» fête, & en employant leur autorité contre ceux i 
n qui refuferoient de s’y foumettre «. {a) 

Je ne citerai pas d’autres exemples j ceux qui 
voudront remontet aux principes par les faits 
trouveront à s’inftruire abondamment dans un 
ouvrage qui parut en 1752 , & qui fut réim- 
primé avec des augmentations l’année d’après : 
il a pour titre; Apologie des jugemens contre 
le fchifme , t. 3=. Mon principal objet eft d’ex- 
pofer les principes pour préparer la folurion des 
quedions qui peuvent embarradet dans les cir- 
coiiftances aâuelles. J’ai établi dans ce fécond 
article , qu’il ne peut y avoir qu’une puidance 
fouveraine dans toutes les chofes qui tiennent 
à. l’ordre public j que l’égiife eft fubordonnée d 
l’état dans l’exercice des pouvoirs qui lui appar- 
tiennent , lorfqu’il ne peut avoir lieu fans régler 
des chofes fur lefquelles l’état a des dtoits ina- 
liénables } que pat conféquent ^ elle n eft indi*; 
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pendante que dans ce qui eft nccefTaire 1' fon 
exiftence. 

On a cru exprimer certe vérité en renfermant 
rautoricé fouveraine de l’églife dans les matières 
purement fpirituelles , prétendant retrancher de 
ce nombre toutes celles qui ne font pas inva- 
riables & commandées par la loi divine. C’eft 
une faufle idée , les chofes ne font pas ffMtituelles 
précifément parce qu’elles font^comnj^ndées par 
la loi divine. La loi de Moyfe étoit divine, la 
plupart des chofes fur lefquelles elle Itatuoic n’é- 
toient pas pour cela fpirituelles ; elles ne celTcnc 
pas non plus de l’être parce que Dieu ne les a 
pas commandées , elles le font à rai fon de la fin à 
laquelle elles fe rapportent , elles le font quand 
elles ont pour objet direéb la fanétification des 
âmes : or , des inflitutions variables ôc non né- 
cefiaires font auffi fpirituelles que celles qui n’ont 
de plus que d’être eflentielles. La fête de l’af- 
fomption eft aufti fpiritueile que celle de p.îques, 
mais elle n’eft pas également importante & né- 
ceftaire. La divifion des territoires entre les mi- 
niftres de l’cglife , l'ordre des inftitutions cano- 
niques , tous les régleme/is qui fe rapportent à 
l’exercice du miniftere eccléfiâftique , la maniéré 
de pourvoir aux emplois qui ont pour objet des 
fonéfions fpirituelles , rien de tout cela ne peut 
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être tais au rang des chofes temporelles qui ne 
font pas de la compétence de l’églife: ceux qui 
l’ont dit , Sc ils font en grand nombre , fe font 
fondés fut des fubtilités qui choquent le bon fensj 
nuis comme toutes ces chofes peuvent intércfler 
l’ordre public, l’églife ne peut pas exercer tous les 
pouvoirs qu’elle a à cet égard , avec une indé- 
pendance entière du fouverain j elle ne peut 
être indépendante que dans les chofes qui font 
néceffaires à la fin de fon infiitution. 

Ceux qui embrafleroient une opinion contraire 
en attribuant à l’églife une fouveraineté abfolue 
à l’égard des matières fpirituelles , c’eft-à-dire, de 
toutes les infiituiions qui ont pour fin le faluc 
des âmes, introduiroient dans l’état une puilTance 
rivale qui feroit bientôt la feule , & loin que 
l’églife fût dans l’état, elle feroit, dans ce cas * 
l’état lui-même. 

Il n’y a qu’un principe qui puifle prévenir 
cette confufion , & c’eft celui que j’ai établi ; 
favûir , que dans toutes les chofes d’intérêt pu- • 
blic, l’autorité civile doit prévaloir & ne ren- 
contrer de réfiftance de la part de l’églife que 
lorfque la loi divine met obftacle à l’obéif- 
fance. Hors ce cas unique , l’églife n’efl: point 
indépendante;, d’où il fuit que l’état qui eftfeul 
arbitre de l’intétêt public, a un pouvoir très-étendu 
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fur la dlftipline ectléfiaftique par voie d’exclufion, 

Si. fans empruiicec le pouvoir de l’cglile. 

Je n’ai confidéré jufqu’à prcfenc le fouverain 
que comme exerçant l’autorité qui lui appartient 
à titre de prince temporel, chargé de main- 
tenir l’ordre public. Il faut actuellement le con- 
lidérer fous un autre rapport, 6c examiner les 
droits qu’il acquiert en fe fouinettant par la fo* 
aux loix de l’églife : car dans ce nouvel état où 
il conferve toute l’aytorité qui lui eft propre , 
il emprunte une partie de celle de l’églife dont 
il devient tout-à-la-fois l’enfant 6c le protec- 
teur. En expofant les droits qui dérivent de ce 
nouveau titre, j’efpere ne dire que des chofes 
très-claires , mais elles feront bien communes , 
car je ne ferai que l’interprète fidele de l’anti- 
quité chrétienne , comme l’a été l’auteur de l’A- 
pologie que j’ai déjà cité plus haut , 6c que je ci- 
terai encore. ' • . 

Après avoir vu ce que* peut le fouverain , • 
lotfqu’on ne le fuppofe conduit que par des rai- 
fons d’état , il faut examiner, fi lorfqu’tl efl: 
chrétien , il ne peut pas embralTer dans fes 
loix les objets qui appartiennent à la dl.0:i- 
pline de l’églife j c’eft la queftion qu’il s'agit 
de traiter aéfuellement. Pçijbnne ne peut nier 
qu’il n’ait droit de faire des loix qui temjent 



à l’exécution de celles de l’égllfe , & a maîrt- 
tenir les canons, à améliorer la difcipline lotf- 
qne les abus en onr ulcéré la pureté , & à faire 
De concot. revivre refpiit des anciennes réglés: « Si le 
40/ ' ’ »> prince, die le cardinal Cufa , confidcrant dans 
n Ion confeil , la diminution du culte divin 
ti Sc la dépravation des mœurs dans cous les 
»> états , ôc la comparant avec ce qui peut en 
» être la caufe ou l’occalion , renouvelloit la 
ù difpofition des faints canons , & les faintes 
« réglés de la vénérable antiquité j s’il formoit 
» la réfolucion de détruire tout ce qui y elt 
»> contraire , foit privilèges , foit difpenfes , foit 
É> tant d’abus qui fe font introduits , & dans la 
» collation des benédees , & dans le jugement 
n des procès ; en un mot , s’il vouloir réduire 
»> tous fes fujets d l’obfervation exade des ca- 
» nons , y auroit - il un chrétien alTez hardi , 
ta pour loucenlr qu’il ^palTerolc en cela les bornes 
j> de fon pouvoir , puifque toute cette réfjrma- * 
>1 fion ne tendroii qu’à' la inaniuencion des 
»> faints décrets', à ranginentatlon du culte di- 
» vin , & au bien de toute la république ? Une 
» pareille crainte ne doit point empêcher le 
ta prince de remplir un delTein aulîî louable ». 

Le füuverain chilien eft l'éveque du dehors , 
fuivant une exprelfion confacrée par la vénérable 
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antiquité , il ne ftatue pas par autorité direâe 
fur la difcipline de l’églife , mais< il le fait par 
droit de garde & de proteélion , en foumettant 
fes Aijets à robfervation des canons qu’il n’a 
pas faits , mais qu’il a droit de maintenir : cette 
vérité tient à une autre que je vais expofer en 
peu de mots. L’églife a reçu tous les pouvoirs 'qui 
étoient nécelTaires à la fin pour laquelle elle eft ’ 
établie , & fa conflitution n’efi: point imparfaite 
cependant il n’y entre rien de ce qui appartient 
à la contrainte. Le pouvoir d’inftruire , d’admioifi> 
tret les facremens , de lier S: de délier, eft ap- 
pellé jurifdidlion dans l’ufage , le mot pris i dans 
toute fon étendue pouvant s’appliquer â toute 
piiiflance exercée fur des inférieurs , mais il ne 
renferipe rien de coaékif, tien qui donne d l’é- 
glife les moyens de faire exécuter les canons, 
pat la force. La priete Sc les cenfures font les feuls 
moyens qu’elle puifie employer^ par la priere elle 
peut obtenir la converfion des coupables, & par 
les cenfures leur ptéfenter des motifs puilTàns 
de r|ntrer en eux-mêmes. Mais comme /a crainte 
des cenfures en elle-même , fuivant la remarque 
de M. Fleury , fondée que fur la foi & fur 
le refpeU de la puijfance de Vé^life , elles ne 
peuvent pas être confidérées, comme infirumens 
de., coaélion. Qn ne peut contraindre.- ^qtJe 
Préferv. /. Parc, D 
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* tdui à qüi ùn peut ôter les moyens de tc/îftef. 

Ce qui manque à l'églife pour maintenir la 
’ pureté de fa difcipline Sc la défenfe des entre- 
prifes des médians , les princes chrétiens l’ajou- 
tent, en faifant fervir leur puilTance au même 
' ufage & dans le même efpritj ils répriment 
‘ les tentatives des fadtions , alTurent l’ordre dans , 
les (ormes canoniques en protégeant les infé- 
, rieurs contre le defpotifme des fupérieurs , Sc la 
■ vétirahle autorité des fupérieurs contre la réfif- 

- tance criminelle de ceux qui leur font fubor- 

- donnés.' Ce pouvoir , qui leur appartient à titre 
de ptotedeurs de l’églife . s’exerce avec une telle 
étendue qu’il n’y a aucun point de U difcipline 
canonique qu’un puille fouftraire au droit de 

' garde Sc de protedlion que la qualité de chré- 
tien alTure aux princes. 

S’ils 'font les ptoteÀeurS' de l’églife, le clergé 
n’a pas- le droit exclu(îF de réclamer en fa fa- 
veur l’exercice d’une autorité qui s’étend à tout le 
corps. Ce feroit la mutiler Sc lui ôter fon véri- 
' tablé fondement', que de -la rcftreindre ai% droit 
' d’a(Turer aux pa(feurs robéilfance de ceux qu’ils 
gouvernent, fans l’étendre jufqu’au pouvoir de 
réptimet_ l’abus qu’ils font de leur autorité. La 
conftitution de l’églife donne à tous fes membres 
^ des droits , ’ Sc ailigue d chacun d’eux fon partage i 
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c’eft l’eiifemble de cette conftltiition que leve- 
que du dehors eft chargé'de maintenir. On ne 
peut ^onc mefurer l’étendue de ce pouvoir qu’en 
connoilTant diftindement les droits qu’elle alTure 
foit aux miniftres foit aux fideles : j’en traiterai 
dans les deux articles fuivans. Il me refte , pour 
compléter celui-ci , à montrer que les principes 
que j’avance ont toujours été reconnus dans l’é- 
glife , & conftamment défendus depuis un dethi- 
fiecle contre les entrcprifes du clergé , qui n’a 
ceffé de combattre parmi nous pour alTuret fon 
indépendance à l’egard de 'la puiflance publiquck 
Il feroit trop aifé de faire des volumes fut ce 
fujet en ralTemblant des témoignages qui l’ont 
déjà été par l’auteur du trôifieme todle de 

l’apologie contre le fchi/mcy & en y joignant 

des extraits raifonnés des diverfes pièces des 
parlemens , à qui nous devons la cohfetvatîon 
des principes à cet égard. Je ferai court, en me 
bornant au nécedaire dans des chofes f con> 
nues. 

La proteétion que le fouverain doit à l’églife 
dont il eft membre, renferme trois devoirs prin- 
cipaux auxquels correfpondent autant de droitS4 
1 °. Il doit y maintenir la paix fuivant cette 
maxime de S. Auguftin : Pertinet ad reges fe- 
culi chriftianos , ut temporibus fuis pacatam ve- 

D X 
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i:nt habere matrem fuam ecclejlam. i®. Il doit 
procurer rex 'cution des canons^^; Debes y die le 
pape S. Léon en écrivant à l’empereur .... 
advertere regiam potejlatem . . . ad ceclefia, prt~ 
(idium ejffe collatam , ut qut benc funt ftatuta dé- 
fendus ; & veram pacem in iis qut Junt turbata ref- 
tituas,- S. Léon réunit dans ce partage les deux 
premiers droits dont je parle , celui de faire 
régner la paix , & celui de faire exécuter les 
canons. î°. Le fouverain eft en droit de ré- 

' ê 

primer les eccléfiaftiques qui s’ccatteiu des ré- 
glés , & de les ^reer à remplir les devoirs de 
leur étar. » Nous confelfons devant votre m.i- 
M jefté nos fautes , difoit à Henri II! , le 3 
•> juillet 1579 , -l’artemblée de Melun , par la 
» bouebe d’Arnaud de Pontac , évêque de Bams » 
j> nous lui découvrons nos ordures , & lafupplions 
» d’en avoir compaflion , pour employer votre 
» puirtance & grandeur à la famé & reftau- 
» ration du corps eccléfiaftique ». 

Le partage du cardinal Cufa que j’ai cité plus 
haut, renferme tous hes droits des princes chré- 
tiens j l’auteur du troirteme tome de V Apologie,., 
contre le fchifmey nous, explique très-bien tout ee 
qbi eft renfermé dans le droit qui appartient aux 
princes chrétiens dé foumettre le clergé à l’obferva- 
lion des réglés canoniques. » .Quand on die en 
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» effet que les princes font proteéieurs de l’églifc , 
»> dit-il , & qu’ils ont droit de faire exécuter les 
» loix , il ne faut pas s’imaginer que tout leur pou- 
n voir , à cet égard , fe borne à publier dés loix 
•9 générales, pour ordonner d’une maniéré- vague 
•> & indéterir.inée l’obfervation des canons : non- 
*> feulement ils doivent enjoindre d’exécuter la 
» difpofition des fandÜons canoniques ; mais ils 
» doivent examiner • fi dans les différentes oc- 
»> calions qui fe préfentent , les pafteurs fe font 
» conformés à celles qui doivent les guider j ils 
» doivent difcuter leur conduite à la lumière des 
•> faints canons , & ranger fous leur obéiflance 
JJ ceux qui ofent s’en écarter^ ils doivent les 
JJ forcer à obferver ces réglés faintes auxquelles 
JJ l’églife les a affujétis , en leur confianc fou 
IJ autorité j ils doivent employer la puiifance de 
JJ leur fceptre , non à prcfciire aux paffeurs les 
JJ réglés qu’ils doivent fuivre , ce qui n’appartient 
JJ qu’à l’églife , mais à leur faire refpeéler celles 
JJ que l’églife a preferites ^ils n’ont pas l’autoiité 
U légiflative pour publier de nouveaux décrets , 
JJ ihais ceux qui ont été une fols publiés pat 
U l’autorité des pafteurs font confiés à leur garde ; 
JJ ils doivent forcer les évêques à s’y foumet- 
M tre. Si quelqu’un d’eux les viole , ils font en 
w droit de lui reprélenter avçc autorité que. fa 
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i> conduite cft irrégulière ; ils doivent annullcr 
•> ce qui a été fait par attentat à la difpodtion 
»> des faims canons. Tous les abus que les ec- 
»> cléfialliques commettent dans Tcxcrcice des 
s> fondions faintes qui leur ont été condees , font 
Il du reffort de leur jurifdidion ». - " 

Les loix romaines émanées des empereurs 
chrétiens , font remplies de difpofitions relatives 
à l’obfervation.des c.inons. » L'inobfervarion des 
Il faints canons ^ dit l’empereur Judinien , a 
» donné lieu à des plaintes , qui nous ont ‘été 
il portées de toutes patts contre des clercs j des 
Il moines, des évêques, donr la conduite eft 
Il contraire aux dirpofitions des faims décrets. .< 
U Craignant donc de nous rendre répréhen- 
II fibles aux yeux de Dieu , (î nous laiflions 
Il ces défordres fans punition , nous avons ré- 
»> folu de procéder à l’examen & à la corredion 
Il de ceux qui nous ont été déférés : car fi les loix 
Il temporelles ne permettent pas que, les crimes 
Il commis par les laïcs demeurent impunis , com- 
>1 ment pourrions-nous fouffrir que l’on mépri» 
«« fât ainfi ce que les apôtres & les faims Peres 
» ont ordonné pour le falut de tous les hoih> 
n mes ? Il , , 

On n’a qu’à parcourir le code Théodofien Sc 
«elui 'de Juftiniea > pour y trouver à chaqqe pas 
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des exemples de l’exercice que les empereurs ont 
fait de leur autorité pour procurer rexccutiun de» 
canons j Si bien loin que l’cglife leur ait repro- 
ché leur ■ incompétence , elle a rendu hommage 
à leur fageffe , & s’eft foumife à leurs loix. 
S. .Grégbire-le-Grand , en envoyant en. Efpagne 
Jean-le Défenfeur auquel il avoir confié fon au- 
torité pour, connoître d’une caufe eccléfiafiique , 
lui propofe pour réglés à fuivre dans fa procé- 
dure celles qui font renfermées dans la np- 
velle I Z4. Le papa Jean VllI interdit à un évêque: 
d’excommunier un de Tes diocéfains , parce que 
la novelle 1 1 ; défend de* lancer des anathèmes 
fins caufe. L’auteur que j’ai déjà cité conclut de 
ces fiiits , & de beaucoup^ d’autres qu’on peut 
voir dans fon livre , » qu’il doit pafier pour conf- 
ît, tant que du confentement de toute l’églife ^ 
t> les princes ont toujours été en pofTefiSun de 
» faire des loix pour ordonner l’exécution des. 
»>, faints décrets. Mais ce feroit fe tromper , 
>», ajoute -t- il , de croire que c’eft de cette ap- 
» probation des papes ou des évêques que ces loix 
», ont emprunté leur force j les empereurs & les 
» autres princes ont trouvé dans leur propre au- 
» toritc le principe produébif de ces confiiiu.- 

u.tiuns Les pafteurs les ont reçues avec ap- 

». plaudilfement ,>comme uriles à réglife.j ma\j 

E>4 
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M ils les ont reçues aufllî avec la foumiUlon due 
» à des loix obligatoires. 11 n’y a aucune difFé- 
» rence à faire encre les ordonnances que les 
» princes publient fur les matières civiles , & 
» celles qu’ils font fur les matières eccIélialH- 
» ques, en exécution des faines canons. Les unes 
» & les autres émanent d’une piiilTancè, i la- 
w quelle toute ame doit cire foumife , lorfqu’elle 
» fe renferme daiis les limites que Dieu lui a 
» confiées. Ot il eft démontré que les princes 
w font de droit divin confervaceurs des faints dé«^ 
» crets : aufÜ étoit - ce ces loix faites par Lo- 
ti ihaire & fes predéceffeurs , pour la raanu- 
» tencion des canons , que le pape Leon IV 
» ' lui promettoit d’exécuter de tout fou poifvoir , 
» & tant qu’il viyroic ^ & (i quelqu’un , con« 
it tinue ce pape , nous aceufe auprès de vous 
» d’êrre dans des fencimens contraires , ne ba- 
>w lancez pas à le regarder comme un menteur». 

• C’eft de la puifTance légiflative des fouverains 
que les loix proteârices des canons tirent leur 
autorité.» J’ai lu, dit le cardinal Cufa«, toutes 
» les loix eccléfiaftiqnes faites par Charlemagne 
» & fes fucceffeurs ; il y en a plufîeurs qui re- 
» gardent meme le pape & les autres patriar- 
» ches J & cependant je ne trouve dans aucun 
N endroit de l’hiftoire qu’on ait eu recours an 
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!>• pape pour le prier d’approuver ces loix , Sc 
t$ qtVcUcs n’aient été obligatoires qu’tn vertu Je 
» cette approbation. Tout ce que je vois , c’tü: 
» que plulieurs papes ont fait ouvertement pro- 
n . feflioii de recevoir ces loix. avec refpedl & fou- 
»* nr inion »». 

Je ne tire de toutes ces autorités qu’une confc- 
quence bien (impie , c’eft qu’il ne fuffit pas que /cs 
matières fur lefqueiles le fouverain ftatue , foienc 
de l’otdre eccléfiaftique pour lui conteftei le droic 
de prononcer , & que fi les loix , qui ont pour 
objet des difpofitions canoniques, & par conféquer.c 
des matières fpirituetles , ne tendent qu’à faite 
revivre la pureté de la difiipline de l’églife , on 
ne peut pas dire qu’il étend fa puifTance fur uti 
territoire étranger. Il eft donc faux qu’il ne 
puilTe pas prononcer fur des matières fpirituelle.<t , 
rien n’ell moins temporel que l’objet des canons ÿ 
celui qui , à titre de proteéteur de l’églife , fait 
des loix pour les maintenir , ou pour les faire 
revivre , ftatue donc fur les mêmes objets fur lef- 
quels l’églife exerce fon autotité dircéte. Je ne 
m’étendrai pas davantage fur cette matière j j’in> 
vite le leâeur curieux de l’approfondir , à lire le 
troifieme volume de citée. 11 y 

trouvera une double tradition d’aéàes qui conf<* 
tâtent la pofTefüon des princes chrétiens , & do 
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tcmoignagcs qui démontrent que l’églife a rou- -, 
jours reconnu en eux cette autorité. Les ambaf-^ 
fadeurs du roi Charles IX au concile de Trente ,• 
en revendiquent l’exercice pour nos rois. »» Les 
» rois ttès-chtetiens , difent-ils , ont fait beau— 

M coup de loix à l’exemple de Conftantin , d©‘ 
n Théodofe , de Valentinien., de Juftinien -Sc 
n des autres empereurs , pour régler les chofes* 

» faintes ; ces loix ont fi peu déplu aux papes i 
w qu’ils en ont inféré plufieurs dans la colleftion* 

» de leurs décrets ; que les évêques de France 
M & tous les autres pafteurs fe font fervis utile-'- 
y, mentdecesloix pour condmreréglife gallicane »>; 

On elTayoit , au concile de Trente , d’ériger en 
loix générales d’anciennes prétentions fur 1 indé- 
pendance du clergé , tendantes , non- feulement à 
le fouftraire à la jurildiaion féculiere , mais à lui 
attribuer le jugement des aftaires des clercs , de 
celles qui concernent l'exécution des teftamens,à 
enlever aux princes le droit le plus relatif a la 
police publique, &.l’infpeaion qui leur appar- ^ 
tient fur la difeipliae ecclefiaftique , oter aux 
magiftrats le pouvoir de déclarer nulles des ex- 
communications, & à autorifer d’autres abus con- 
facréspat les i i*articles de reformaùone princïpum» 
L’oppofition des ambalTadeurs de Charles IX 
mit obftacle .à ces projets ^de réforme. lU ont ecé 
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en France l’écueil du concile de Trente , qui n’a 
jamais pu y erre reçu , malgré les inftances de 
onze alFemblées du clergé j qui en ont demandé, 
la publication pendant 40 ans. 

Quand 011 voit cette perfévéraiKe, & qu’on veut 
en connoître la caufe , il faut remonter à une 
époque beaucoup plus reculée , & la chercher dans 
une ancienne maladie qui fubfifte encore , quoique 
les fymptômes n’en foient pas aufli fâcheux qu’on 
les a vus <dans les époques antérieures. Le par- 
lement de Paris , dont le nom ne fera jamais pro- 
noncé qu’avec refpeâ: , en a fait une defeription 
très-exade dans les remontrances du 9 avril 175 j. 
Il y trace avec une vérité frappante le^ fyftcme 
d’indépendance que le clergé a adopté & conf- 
tammeut oppofé pendant plufieurs fiecles aux 
princes chrétiens , qui ont tenté de le foumettre 
aux loix de l’état & à celles de l’églife. Ce 
tableau ne paroîtroit aujourd’hui qu’une fatyre 
à çes efprits peu conféquents, dont les idées fu- 
gitives font alfujéties à l’empire des circonftan- 
ces ,^ou plutôt qu’une paflion nouvelle aveugle 
fur les .véritables intérêts de la religion. Peu 
touché des déclamations vuides de fens dont ils 
lempliiïent leurS écrits j je retracerai des vérités 
qui ne font jamais inutiles , Sc qui, dans Içs cir-r 
condances aduelles me paroiffent nécelfaiies. 
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Un médecin , quand il eft fage , veut erre 
inftruic des fymptQiTtes qui ont précédé ceux donc , 
il eft témoin ; Sc cherchant dans le pallë des 
lumières pour l’avenir , il veut connoître les di- 
verfes époques de. la vie d’un malade pour s’é- 
clairer fur le caradtere de fa maladie , & fur ce 
qu’on peut attendre de fon tempérament. C’eft 
dans le meme efprit , que je rappellerai quelques 
traits de la conduite du clergé , dans les fiecles 
antérieurs , 6c récemment dans le nôtre j ils fer- 
viront à fiiet nos idées fur les caufes prochaines 
ou éloignées de la réfiftance qu’il a oppofée aux 
décrets qui le concernent , réftftance qui , loin 
d’honorer la religion , ne paroîtra fondée que 
fur des erreurs invétérées dont elle gémit. Ces 
erreurs ne méritent aucune indulgence , quoiqu’on 
ne doive pàsrefufer fon eftime à plufieurs deceux 
qui en font la viétime. Tout ce qui préfente l’idée 
d’un facrifice fait au devoir , a droit à nos hom- 
mages , & je fuis loin de vouloir , par des in- 
terprétations malignement recherchées , me pri- 
ver du plaîfir d’admirer ce courage ; la vérité 
eft mon unique but , âc j’efpere qu’elle fêta mon 
fèul guide. 

Je ne rappellerai point ces époques odieufes 
Se trop éloignées de notre fiecle , où les évequés 
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fe jouanc de la tnajefté impériale , fous le pré- 
texte de maintenir les canons de 1 cglife , & 
de mettre Louis-le-Débonnaire dans la voie du 
falut , le iugerent publiquement & le dcpoferent 
de Ton trône , & quelques années après , difpo- 
fant des états de Lothaire , enjoignirent à fes 
frétés par l' autorité divine de prendre le royaume y 
& la gouverner fuivant la volonté de Dieu , où 
Charles-le-Chauve , pour défendre fa couronne, 
oppofe , par le confeil des évêques , le feul titre 
qu’il croit folide , c’eft-â-dire , la parole de l’évêque 
qui l’avoir facré roi, avec promejfe , dit-il, de 
ne me point dépofet de la dignité royale , au 
moins fans les évêques qui m'ont facré avec lui , 
au jugement defquels je me fuis fournis y comme je 
m’y foumets encore. 

Je ne rappellerai point cette réfiftance , que 
faint Louis eut tant de peine à vaincre lotfqu’il 
entreprit de fuumettre le clergé de fon royaume 
à la jurifdiéliion exercée par fes tribunaux , Sc 
combattue par des excommunications , dont les 
eccléfiaftiques fe fervoieift pour maintenir leur 
indépendance. A peine la France eut-elle perdu 
ce prince , que des eccléHalliques alTemblés ,à 
Bourges , reprirent ces armes fpirituelles contre 
les fouverains 8c les magiftrats qui prcten- 
dolent leur ôter la connoiiTance des affaires qu’ils 
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ont coutume de juger j connoître des affaires 
perfonnelles des clercs , les foumettre à des im- 
•pôts 'y de déclarer nulles leurs cenfures Sc leurs 
jiigemens, ou par quelque voie que ce foit , les 
troubler dans la polTenion de leurs libertés , 
coutumes Sc immunités. Je ne rappellerai point 
cette conférence folemuellede 15x9 » fous le régné 
de Philippe de Valois , où l’atchevèque de Sens 
& l’évêque d’Autun foutinrent, au nom du clergé, 
contre Pierres de Cugnieres , avocat du toi', 
n que la puifTance fpirituelle & la puiffance 
» temporelle différoient entt’elles comme l’or & 

' »» le plomb J que la fécondé étoit fubordonnée 
i> à la première , Sc en dépendoit comme la lune 
M dépend du foleil , de qui elle emprunte fa lu- 
» miere, Sc que par certe (imilitude , il étoit ^ 
» évident que comme la clarté de la lune eil; 

» éminemment dans le foleil , la jurifdiftion fpi- 
» aituelle renferme formellement ou éminem- 
»• ment la jurifdiéUon temporelle j d’où ils con- 
»» cluoient que les droits qu’ils réclamôient con- 
»> tre les entreprifes %e la jnrifdîétion féculiere, 
i> étoient alfurés i l’églife par le droit divin , 

» naturel , canonique & civil , par une coii- 
» tume Immémoriale , par des privilèges qui 
»» n’avoient fait que déclarer Si confirmer 
w ce qui appartient eflentiellement à l’églife , 


Digitized by | le 



( «ÎJ )’ 

')» & non liri attribuer aucun droit nouveâit 
On peut croire que ces erreurs oubliées , font 
peu propres à nous faire connoître l’efprit aékuel du 
clergé de France.- Il donnoit alors à la puilfance 
. fpirituelle , la fiiprématie fur la puilTance tempo-, 
ielle , en ne laiflant à celle - ci qu’un pouvoir 
‘fubordonné & dépendant } il s’eft borné dans des 
•fiecles moins nombreux, à foutenir l’indépendance 
entière de l’églife , quoiqu’il ait fait quelques 
'tentatives , même au commencement de ce fiede , 
■pour faite revivre fes anciennes prétentions. On 
a vu l’évêque de Marfeille, renouveller, en \ y 
la bulle in Canâ Domini , par une ordonnance 
lynodale , où il dénonce excommuniés ceux qui 
empêcjient ou déclinent la jurifdiéiion eccléfiàf- 
■ tique ; ordonnance qui fut fupprimée par un arrêt 
du parkmetit d’Aix. 

Nous trouverions peu d’exemples femblables 
en France , dans l’hiftoire de ce fiecle ; mais 
depuis 1730 jufqu’en 17^5 , époque de ces 
actes du clergé qui laifferont un long foiive- 
' nir , nous voyons les premiers pafteurs lutter 
prefque fans interruption contre les parlemens , 
• pour alTurer* l’indépendance du miniftete ecclé- 
(iaftique; dans^ l’exercice de toutes fes fondions 
publiques , & comefter à la puidànce féculiere 
le droit de réprimer les abus qu’ils pouvoient 
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f.\ne de leur autoricc. L’archevêque de Paris ofa 
/cpondre au parlement , le i; décembre 1751 , 

^u'il nécoic comptable qu'à Dieu feul du pou- 
voir- qu'il lui avoit confié , le 1 z août de la 
même année , l’archevêque de Tours profefloit 
le même principe , & montra la même obftj- 
nation , en fe renfermant, dlfoit-il , dansfionmi- 
nifiere fpirituel j fupérieur à toutes puijfances tem- 
porelles. 

Deux ans après , l’archevêque d’Aix annonce les 
mêmes prétentions , & dans une requête p réfen- 
tee au confeil du roi , il entreprend de prouver 
que l’autorité eccléfiaftique eft feu^e coiiipétente 
dans la matière des refus prrbiics de facremens , 

& ne fe borne pas à fixer la jurifdiétion où les 
minifttes. de l’églife doivent rendre compte de 
leur conduire J il y parle comme s’il étoit fcul 
juge , comme fi la jurifdiéfion qu’il réclame étoit 
txcliifive fans partage & fans concours , & que 
l’auroritc publique fût deftituée de tout pouvoir 
pour réprimer les refus de facremens faits fans 
caufa & contre les loix de l’état. 11 y foutient 
hautement que les refus ,dpnt on fe plaignoit 
croient jnfles , & que , fulTent - ils opprtflîfs , 
l’autorité féciilierc n’a pas- droit d’y remédier. 

C’étoit alors le fort de, la difpute entre le clergé 
& les parlemens , les ecclélîaftiques prétendant 

que 
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sue l’mipunicé leur croit acquife par rindcpen- 
dance de leur miniftere , & les luagiftrats combat- 
tant pour foumettre tous les fujets de l’état fans 
diftmélion , aux loix émanées de la puilTance pu- 
blique ou adoptées par elle comme protearice 
des canons. 

prétenrions à l'indcpendance de U part 
des eveqiies. s’étoiem momrdes avec éclat, en 
17)0 & 17 JI , dans des indruftious pallorales 
de leveijue de Laon & de l'archevêqne de Pa- 
ns, elles occafiomierent quelques démêlés, où le 

parlement, qui navoit pas encote acquis les lu- 
mieres & le courage que l’habitude de combat- 
tre lui donna depuis, hsa néaumoins, dans un 
arrêt du , feprembre i 7 j, , les principes inva- 
riables du droit public des nations catholiques: 
I en remarque d’eux : » Qu’â la puilTance reitipo- 
» relie feule appartient la jurifdiftion ,„i a droit 
O d employer la force vilible & extérieure pour 
" eonttaindte les fujets du Roi. Que Us mi- 
•> mitres de Téglife font comptables au Roi &■ 
.. en cas d’abus i la coût fous fon autori’té , 
.. de 1 exercice de la jurifdiélion qu’ils riennenr 
.1 du R„, , rue’rrre & rua, „ jal poarro,', rfarrs 
” de yruavoir ja'rVs ,y;„ae- 

" 7Z “ rr-arrîarV/rrrVaM. 

Preferv. /. Part. E 
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SI que 3 les loix & Us maximes du royaume »».' 

C’tll cette dépendance dans l’exercice du pou- 
voir qu’ils tiennent directement de Dieu j qui a 
toujours paru à la plupart des évêques , dans ces 
derniers temps , un fardeau infupportable, & qui 
néailnioins eft un principe auflî précieux à l’é- 
glife que nécefTaire à l’ordre public 5 aufli im- 
portant pour maintenir fes droits contre le defpo- 
tifme de fes miniftres , que pour affurer le re- 
pos de l’érat contre les entreprifes des faâieux 
qui font quelquefois fervic la religion à leurs 
projets politiques. Rien de tout ce qui précédé 
n’eft aufli propre à nous éclairer fut l’efpric ac- 
tuel du clergé , que les aétes de l’alTemblée de 
17(15 • outre que cette époque eft plus voifine 
de nos temps , les principes que le clergé voulut 
y confacrer lui parurent fi imporrans , qu’il ju- 
gea à propos de les faire aiitorifer par tout le 
corps épifcopal , & qu’il n’y eut que quatre évê- 
ques qui refuferenr leur fignature. Plufieurs de 
ceux qui les lignèrent font les mêmes qui ont 
adhéré à Xexpofttion récente que les évêques vien- 
nent de publier pour motiver leur refus d’adop- 
ter la nouvelle conftitution , & s’il n’y en a pas 
un plus grand nombre , c’eft la mort feule qui en 
eft caufe. 
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On ne peut pas reprocher aux évêques de 
France , qui tous , excepté quatre d’entr’eux , ont 
adopté l||ÿ aéles de l’alTemblce de 1765 , d’avoir 
méconnu , comme dans les liecles d’ignorance , 
l’indépendance de la puiflance temporelle ; ils y 
rendent homt^age , non précifcment comme à la 
doélrine de l’églife , mais comme à celle du clergé 
de France ; le' clagé de France a toujours enfei- 
gné J &c. Ce n’efl que lorfqu’ils parlent des 
droits de la puilTance fpirituelle , qu’ils difent ; 
L’églife univerjelle a toujours enfeigné ^ &c. Telle 
eft la différence entre l’autorité qui alligne aux 
deux puilfances leurs droits j c’eft le clergé de 
France qui reconnoît l’indépendance de l’une, & 
l’églife univerfelle qui nous apprend celle de 
l’autre. Et pour favoir jufqu’où s’étend l’indépen- 
dance de la dermere , nous n’avons qu’à lire ces 
paroles des actes : »> On ne doit point diftinguer 
n entre l’adminiflration intérieure ( des facre- 
.* mens) ^'Eadminiflration extérieure. Ce n’eft 

'4 V 

») pas la publicité d’un objet qui détermine la 
J» puiffance qui en doit connoître. Toute aéfion 
» fecrete n’eft pas fpirituelle : toute aétion publi- 
j) que n’eft pas civile & temporelle. Ce qui eft 
,j du reftort de chaque puiffance , eft diftingué 
» par fa nature & fon rapport. L’adminiftratiou 

El 
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N des facremens , pour être extérieure , n’eii e(t 
*1 pas moins fpiricuelle. La religion elle-même 
» eft ellèntiellemenc extérieure &c puiüque : fa 
•> doétrine , Ton culte, Tes prières , fa lithurgie, 
« fes inftruâions , fes facremens , tout a des ïap- 
n ports nccedâires à des objets femfibles j & fl 
t> tout ce c]ui eft extérieur pouvoir être alTervi â 
» la puilTance civile, il n’y auroit plus qu’un feul 
i> pouvoir, celui des rois & de leurs miniftres , qui 
» connoîtroient également des chofes du ciel & 
f> de celles de la terre ». 

Pour conferver la diftlnélion des deux pou- 
voirs, il faut donc, fuivant ralTemblée du cler- 
gé, que^réglife ne foit point foumife à la puif- 
fance civile dans l’exercice extérieur de tout ce 
qui appartient à fon miniftete^ cette prétention 
n’eft point équivoque , comme on peut le voie 
dans ce qui fuit , & que je vais tranferire. 

J» Cette indépendance des pafteurs , dans la dif- 
» penfation des facremens , n’eft point un pou- 
»> voit arbitraire. Us ont des loix qu’ils doivent 
»» fuivre ; mais ces loix ont été établies par Jefus- 
i> Clirift lui-même & par l’églife : c’eft donc d 
» elle à juger (i elles font obfervées. Le fidele 
U qui éprouve un refus , a dans la hiérarchie ec- 
i> cléfiaftiquc un tribunal toujours ouvert auquel 
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» il peut porter fa plainte, contre une conduite, 
w qui ne feroit pas conforme aux réglés de l’é- 
M glife. Si pour obtenir des biens fpirituels, il 
» implore une autorité étrangère, il 
» devient coupable de tous les maux qui peu> 
» vent en rcfulter : la communion de leglife 
» ne s’obtient pas pat la terreur & par les mena- 
» ces. Ce n’efl: pas la foumillion aux jugemens 
»> DE l’église qui ouvre la porte au fchifme, 
» & la défobéillance n’eft point un moyen pour 
»> la fermer ». 

On ne pouvoir" pas manifefter plus clairement 
l’indépendance qu’on s’attribue , que de donner à 
la puilTance civile la dénomination d’auto- 
rité ÉTR ANGERE , ni .méconnoître plus for- 
mellement les droits qui appartiennent au fouve- 
rain , comme protedkeur des canons , de foumettre 
les pafteuis aux loix de l’églife; Je ne remar- 
querai point tout ce que^ cette doéfiine peut 
avoir de dangereux j ni combien elle eft con- 
traire aux conciles qui reconnoidènt que le gou- 
vernement de Veglife eft confié au prince ^ainfi 
qu’aux pafteurs, & qu’il rendra compte à celui 
qui l'a remis à fa puijfance , de ce qu’il aura 
fait comme vengeur des réglés anciennes. Je ne 
xematquerai point l’extenfion qu’on pourioit don- 
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ner dans la pratique à un principe qui peut s’ap- 
pliquer à toutes les adions de la vie civile , 

&: les foumeitre à un pouvoir iudcpendaiit j qui 
s’exercerolt pat des moyens contre lefquels l’état 
feroit fans défenfe. Je veux continuer à faire con- 
noître les maximes confignées dans les ades de 
17^5 , contre lefquels s’élevèrent tous les parle- 
mens du royaume , & le confeil même du roi. 

»> L’autorité civile ne peut donner un droit 
»> qu’elle ii’a pas.” On ne peut ordonner l’adini- 
»> niftratlon des facremens que lorfqu’on peut 
•» décider fi celui qui les deitiande a les difpo- 
w Crions néceffaires pour les recevoir : les rois 
»> & leurs officiers ne peuvent donc enjoindre de 
» donner les facremens. Le miniftre de Jefus* 

» Chrift , qui reçoit de pareils ordres , doit fe 
» fouvenir qu’il faut obéir à Dieu plutôt qu’aux 
»> hommes, 6 c que s’il doit à la pnidance tem- 
»> porelle une foumilfion fans téferve dans tout 
» ce qui efl: de fon reflort , il ne peut fe fouftrairç 
■»> à l’obéilTance qu’il doit à la puifTance ecclé- 
»> Clique dans les chofes fpirituelles , fansexpo- 
w fer le falut des peuples fi: mériter les cenfures 
» de l'églife ». 

On avoir dit plus haut , » Puifque c’eft à l’é- 
» glife que Jfcfus-Chrift a confié l’enfeignemeoi # 
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» & radminiftrarion de? facremens , c’eft de 
»» l’églife feule que les pafteurs peuvent tenir 
i> leur miffion : c eft à elle qu’il appartient d’inf- 
» tituer & de deftituer fes miniftres , d’ a p- 

n PROUVER O U DE REFORMER LEUR CON- 

*> D U I T E , de leur donner des réglés , e x d e 
mjuger deleui»observation«. Tout 
cela prouve de plus en plus que l’autorité de l’cvê- 
que du dehors , du proteûeur des canons , eft 
pour le clergé une autorité étrangère. Les évêques 
avaient alors deux grands objets de leur zele , les 
jéfuites ôc la bulle Unigenitus. Les parlemens 
avoient proferit l’inftitut des jéfuites , & ne fcnif- 
froient pas qu’on donnât à la bulle une«xécution 
fchifnjati^ue , en privant publiquement des facre- 
mens ceux qui n’y croient pas fournis. C’eft relati- 
vement à ces circonftances qu’on trouve dans les 
aftes du clergé les prétentions d’indépendance 
qujon va lire. » Les inftituts religieux apparte- 
» nant à la réglé des moeurs & à la difcipline^ 

»» font aftujétis au pouvoir de l’églife Dans 

3> l’ordre de la religion , ils ne peuvent être ju- 
M gés que par l’autorité eccléfiaftique. Le voeu 
« étant une promelfe.... faite à Dieu.... l’examen^ 

» & le difeernement en font réfervés à l’églife 

« C’eft à elle qu’il appartient d’en prononcer la 

E4 
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n nullité... Le vœu folemnel ne peut être Hé- 
» claré nul que par ceux qui font dépofitaires de 
>> fon autotitc j & la puiflance civile ne peut , 
, » fans ufurper leurs droits , ptétendre anéantir par 
w elle-même une promefle qui n’cft faite qu’au 
n nom du feigneur. 

»» 11 n’eft pas permis à fa puiflance civile de 
»> fufpendre l’exécution des jugemens de l’églife , 
» d’en éluder les effets.... Les loix de l’églife ne 
f> peuvent recevoir de qualifications que de l’au- 
» torité même qui les a prononcées. Ces quali- 
» fcations appartiennent à la loi même , elles 
» déterminent le genre de foumifllon qui lui e(l 
i> dû ; c’?fl à l’églife feule à en fixer le caraélere 
»> & l’étendue ». • 

En réfumant les principes qui font renfermés 
dans les aéfes de 17^5 , nous voyftns que le 
clergé réfetve à l’églife feule, c’eft-à-dire ,à lui- 
même, fans'partàge & fans concours, comme 
fans dépendance , 1®. le droit de prononcer fur 
des vœux , reçus au nom de Dieu par les mi- 
nifttes de l’églife ; 1®. de ftatuer fur l’autorité 
& l’exécution que doit avoir un jugement pro- 
noncé au nom de l’églife ; j“. fur l’ufage légi- 
time ou oppreflif des cenfures eccléfiaftiques , de- 
refus publics de facremens & des excommunis 
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cations; 4**. que l’exercice extérieur de la reli- 
gion , appartenant au fpirituel , n’eft point fou- 
rnis à la puilTance civile, qui â cet égard eft une 
autorité étrangère. Je ne crois pas qu’on puilTe^ 
rien ajouter pour alTurer â l’églife une indépen- 
dance totale de l’état, dans l’exercice des pou- 
voirs qui lui appartiennent : les principes que j’ai 
établis dans cet article , fuffifent pêur montre^ 
combien font futiles des prétentions qui ont été 
autrefois fi funeftes au repos 'des états , & qui 
peuvent toujours le devenir. Elles ont un dou- 
ble danger , que ceux qui aiment la religion & 
l’état ne doivent jamais perdre de vue; l’un de 
troubler la tranquillité publique , lorfque le fa- 
natifme eft la maladie régnante , l’autre de faire 
haïr la religion & de la compromettre , lorfque 
l’opinion publique fatiguée des entreprifes de fes 
miniftres , eft dirigée contr’elle par des impies 
adroits. Le corps épifcopal n’a pas toujours été 
frappé d’inconvéniens auflî graves, l’époque des 
aücs nous en fournit un exemple affligeant; il 
donna une telle importance d fes réclamations 
contre la puiffance fécflliete , qu’il fonna l’alarme 
poür appellet au fecours de la religion , ceux 
qui doivent la défendre ; prétendant qu’il s’agiflbit 
dis droits que l’églife a reçus de Jefus-Chrifi ^ & 
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de l'indépendance de la puiJJ’ance fpirltuelle ; qu’il 
ctoit queftioii des ennemis de la vérité j des fu- 
nejîes effets de l'erreur j d'expofer & de mani- 
(lettre circul.) la doctrine des évêques fur les 
points attaqués ; qu’il ne s’agilloic de rien moins 
que des droits du facerdoce j ufurpés & mécon- 
nus , ( 1er. circul. ) que de la ruine d’une puiffancc 
ft^rée J qu’iéeji impojjiblc aux hommes de détruire j 
du maintien de l’ordre immuable j & divinement 
établi dans la hiérarchie eccléfiajlique : de confer- 
ver les droits facrés du minifiere : de la religion 
divine ofenfée : de V explication & de la déjenfe 
de la loi : il annonce avec effroi , qu’il s’agit 
de maux qui intérejjént toute l’églife j & que fi 
chacun ne vient au feccurs de ceux qui font at- 
taqués comme s’il r étoit lui-même y il efi à crain- 
dre que les canons eccléfafliques ne f oient ren- 
verfés ( lett. circul. ) j qu’il eft queftion d’une 
doctrine expofée y d’après le langage de l’écriture y 
& celui de la tradition , & qu’il auroit craint , 
s’il fût demeuré dans le filenccj d’encourir l’in-, 
dignation de Dieu : qu’il a à fe défendre con- 
tre les entreprifes des puiffances de la terre fur 
des droits facrés ; contre des entreprifes dont 
l’églife a toujours triomphé ; contre des deffeins 
injuf.es fur le pouvoir que le Seigneur a confié^ 
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0 à fon eolife ; en un mot j ' qu’il s’agit de tant 
de maux j qu’il en eft pénétré de la plus vive 
douleur , Sc d’une caufe fi fainte , que s’il fouf- 
fre pour elle j c’eft qu’il fera jugé digne de fouf- 
frir pour le nom de Dieu ; ôc que c’eft Dieu 
qui foutiendra par fon efprit , ceux qui foufiri- 
roni avec courage. Tels étoienc les principes 
dont les évêques crurent , il y a 2 5 ans , de- 
voir prendre la dcfenfe avec tout le zele que 
la caufe de la religion doit infpirer. Les nia- 
giflrats ne les envifagerent pas fous le même 
point de vue ; ils y virent un germe de dif- 
corde qu’il importoit d’étoufFet pour maintenir 
la paix de l’état & de l’églife j ils y virent le 
renverfement des fages maximes que tous les 
états catholiques ont adoptées depuis que la reli- , 
gion chrétienne eft devenue la leur 5 ils y virent la ... 
prétention d’une indépendance incompatible avec 
l’ordre public , qui ne peut s’allier avec l’exif- 
tence d’une puilfance rivale , qui ne feroit rtf- 
ponfable qu’à Dieu de l’exercice de fes droits. 

Le p^tlem|nt de Paris , par arrêt du 4 fepterubre 
1765, fupprima ces ^rc/w comme attentatoires 
aux loix du royaume. Le parlement de Provence 
imita cet exemple le 30 oétobre’^de la même ’ani- 
née \ le parlement de Touloufe*, par arrêt du 
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14 novembre, défend d’y adhérer, 8c ordonne 
à tous eccléfîadiques de continuer à fe confor- 
mer aux canons reçus & autorifés dans le 
royaume ; celui de Rouen les fupprime par ar- 
rêt du 15 novembre. Le |>atlement de Bor- 
deaux ne s’éleva pas moins fortement contre ces 
aéfes , par un arrêt du meme mois. 11 ed inu- 
tile de fuivre plus loin l’hidoire de cette in- 
furreéfion de la màgidrature contre des erreurs 
G contraires aux maximes du royaume j mais je 
crois â propos de remettre fous les yeux du lec- 
teur les principes que M. Maulttot , célèbre par 
un nombre confldérable d’ouvrages favans & 
utiles , oppofa aux aéles de 17^5 , dans un écrit 
qui a pour titre : Les droits de la puijfance tem- 
porelle défendus contre la fécondé partie des acles, 
&c. 11 lui appartenoit d’autant plus de traiter 
cette matière, quelle étoit pour - ainfi-dire de- 
venue fon domaine depuis le 3^. tome de VA- 
pblogUt déjà cité pludeurs fois, dont il ed l’au- 
teur. Les principes qu’il expofa dans l’écrit dont 
je parle , font entièrement conformes à ceux que 
î’ai ftablis dans cçt article j & quoiqu’ils me pa- 
roilTent hors de toute contedation , je ne crois 
pas devoir négliger l’avantage que je puis tiret 
de fon autorité. 
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V) Tout lé monde •convient, dit - il ,qne le Pa (. ’i 
» prince peut empêcher la réception & Texécu- j 

» tion dans fes états , de quelques-uns des ré- , 

» glemens de difcipline , qui par la'fingularité j 

» des circonftances , fe trouveroient nuilibles au ' 

M repos public. Eft-il vrai dès-là , en général, i 

»» que les réglemens de difcipline n’empruntent 1 

» rien du prince , qui peut, dans certains cas, 

M leur ôter la vertu obligatoire , même au for 
» intérieur ? 

» On devoir donc dire que fi le jugement de ^ 

n l’églife n’emprunte pas fa force du prince, il 
M peut au moins empêcher qu’il n’en ait aucune , 

» ^n matière de difcipline ». ^ > 

, C’eft la voie d’exclufion dont j’ai parlé plus 
haut, & qui appartient efieotiellement au fouve- 
tain , comme je l’ai démontré. 

» S’il en étoit autrement, ajoute 'M. Maul- 
»» trot , il ne feroit pas vrai que le royaume 
t> de Jefus-Chrift n’eft pas de ce monde. Il au- 
•> roit établi fur la terre une puilTance rivale de 
M celle des fouverains, dont le mauvais ufage 
M pourroit renverfer leur trône , fans qu’ils euf- 
» fent la liberté de fe défendre. Ce feroit faire 
t» injure à la fainteté du chriftianifme , & ea ^ 
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J» détourner tous les princes qui ne l’ont pas em- 
»» btafTés». I 

Le protedbeur des canons a des droits qui s’é- 
tendent plus loin j M. Maiiltrot le prouve par 
les loix impériales & par l’hiftoire de l’églife : 
il fuffira de citer ce qu’il dit au fujet de l’ad- 
miniftration pul^lique des facreniens , qu’on croi- 
roit ne pouvoir , en aucun cas , devenir de la 
compétence de la puilTance temporelle. On lui 
objeûe que l’autorité civile ne peut donner un 
droit qu’elle n’a pas , d’où on conclut qu’elle 
n’eft pas compétente pour donner à un minif- 
tre de l’églife une million , & lui enjoindre d’ad- 
miniftrer les facremens. Il fait cette réponfe dé- 
cifive. * 

f 

» Lorfque l’autorité civile enjoint à un ptctre 
» d’adminiftrer les facremens , ce n’eft pas elle 
•» qui lui donne le droit : elle l’oblige à faire 
« ufage de celui qu’il a reçu de l’cglife ». 

Nous aurons occafion de pefer fur ce principe 
confervateur de l’ordre '& de la paix , & qui 
nous fait connoître quelle efr l’étendue du pou- 
voir que le fouvetain cxeroe dans l’églife dont il 
eft le défenfeut. 

Ces principes de M. Maultrot lui étoient com- 
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muns avec tous les canoniftes dont le fuffrage 
mérite d’être compté. M. le Paige fit un ou- 
vrage qui a pour titre : Obfcrvations far les ac- 
tes %e V af emblée du clergé de t-j6y On y 
trouve la clarté & la fagelle qui le diftingueiir. 
Je n’en citerai dans ce moment que ce paflTage : 
j> Les deux puiflances font indépendantes : le 
» principe eft confiant. Mais deux maximes font 
»» confiantes auffi : l’une que l’églife étant dans 
» l’état , elle ne doit point le troubler ; & que 
»> li fes miniftres le font , pat un abus de leur 
M autorité , la puiflànce publique a le droit de 
» les en empêcher. L’autre , que la puilTance pu- 
*> blique eft en même-teiTK; protectrice de l’c- 
*> glife & de fes réglés , même contre les mi- 
» niftrcs de l’églife : enforte que fi ces miniftres 
» les violent , la puiiTance féculiere a le droit 
» de les en punir , & de les obliger à s’y con-. 
» former. C’eft ce qui faifoit dire , par le pape 
» S. Leon J à l’empereur .Théodofe , qu’rWc- 
M pendamment du foin de l’empire j il était 
»» chargé de_ celui de la religion j 6* qu’il dévoie 
a empêcher que dans le peuple de Dieu ^ il ne fe 
» formât des fchifmes , des héréfes j ou tout autre 
i> Jcandale : & à l’empereur' Leon , qu’il ne dè- 
M voit jamais perdre de vue j que la puijfante 
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jt impérïale ne lui ,avoit pas été' donnée feulé- 
M ment pbur gouverner l'empire j mais principa- 
»> lement pour protéger Véglife ; pour y mainte- 
sy nir les réglés qui y ont été fagement établies j & 
»> pour rétablir l'ordre & la paix dans les chofes 
» où ils feroient troublés. On doit donc dire , 
avec le concile de Thionville , que l'églife ejl 
»> gouvernée par l'autorité des pontijes , & par la 
*j puijfance des rois >». 

On voit dans ce palTage le précis de ce que 
j’ai établi dans cet article : je n’ai point l’am- 
bition de préfenter des vérités nouvelles ou peu 
communes , je ne mets ma conHance que dans 
les principes les plus reconnus. Ceux que j’ai ex- 
pofés font de ce nombre , comme je vais le mon- 
trer encore en rappellant un requilîtoire de M. de 
Caftillon , avocat-général au parlement d’Aix , les 
.tentatives que le clergé fît auprès du roi pour ob- 
tenir que les maximes en fulTent profcrites , ainfi 
que l’arrêt du confeil qui intervint pour les main- 
tenir, quelque difpoféc que fût là cour à donner 
des mortifications à la magiflrature. 

» Peut-on entreprendre d’expliquer les droits 
» du facerdoce & de l’empire , dit M. de Caf- 
» tillon, fans faire refpeéfer dans le fouverain 
» deux autorités ÿ celle de magiftrat politique , 

qui 
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t> qui arrête les innovations contraires à l’ordre 
»> public.... L’autorité du protedeut de 1 eglife , 
t> qui anéantit ce qui a été fait par attentat à la 
» difpofition des faints décrets , & rétablit tout 
» dans l’état légitime. 

•» Le prince cft protedeur des faints décrets 
» de la dodrine , de la morale , { du culte , d® 

» la difcipline , non à l’effet de régler le gou- 
» vernement Jntérieur de l’églife , ou de for- 
» mer les loix primitives de la police eccléfiaf- 
» tique , à qui la puiffance fpirituelle donne 
» le premier être , mais à l’effet de rappeller , 
autant qu’il eft poflîble , la difcipline moderne 
» à celle des faints décrets , de fupprimer des 
» ufagcs même invétérés qui leur font oppofés , 

» ainfi que l’a dit le cardinal de Cufa , dans un 
» livre vraiment digne du nom à' expqfition ou * 
» de concordance catholique j , comme l’a dit 
» encore M. de Marca , êi amplifier les anciens 
n canons pour le mieux , de fuppléer ce qui peut 
♦> avoir échappé dans les nouveaux , d’améliorer 
» par tous les moyens poflibles la police exté- 
» rieure de l’églife : il peut même , forcé par les 
*1 circonftances & par l’évidence du bien , porter 
» une loi oppofée à une diffipline particu- 
H liere. 

Préfery. /. Part, J? 
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n Le prince eft l’exccuteur non paflif, mais 
»» adtif , des canons , le défenfeur & le gardien 

» de la foi & de la paix publique évêque 

n commun & extérieur Le prince protège , 

n non en exerçant quelques droits fur le fond 
»> même de la religion & fur le fot de la conf- 
» cience j mais il protège avec difeernement , 
» parce qu’il ne doit appuyer que ce qui eft 
» dans l’ordre canonique ; & foit qu’il ordonne 
I» comme magiftrat politique , ou comme pro- 
7» tetfteur , comptable à Dieu fcul , il eft en droit 
» d’exiger la foumiflion. Les aûes l,cgiflatifs , 
»> qui émanent du prote<fteur ne peuvent 

» ixRE CONTREDtTS PAR LE PASTEUR SUJET. 

t> Le DEVOIR d’obéir ne cesse que dans le 
»> cas d’une entreprife qui attaque la foi ou l’ef- 
» fence même de la religion. 

»> On enleve au fouverain , en matière de dif- 
» cipline , le droit d’établir de nouvelles réglés , 
» fans diftinguer les loix de difeipline qui con' 
•> cernent la conduite intérieure de l’églife , 
i> comme dit M. Fleury , de celles qui concer- 
j> lient la difeipline extérieure dont l’églife ^ 
« pofé les fondemens , à qui elle donne le pre- 
»> mier être , mais que le ‘prince peut amé- 
wLIORER, qu’il doit ASSORTIR AU PLyÇ> 
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» GRAND BIEN DE l’ÉGLISE NATIONAtE & â 
» l’intérêt db l’État. C’eft anéantie d’un 
»> feul mot toute l’autorité des loix des eitipe- 
» reurs iùr la difcipline ecclélîaftique loix 
>1 obéie^ , defitées , applaudies de toute l’églife. 

« On contefte au fouverain jufqu’aii droit de 
ij contredire celles qui font établies. On le foumet 
n par conféquent à laillèr fubfifter une difciplin| 
» dont l’expérience auroit fait reconnoître les 
U inconvéniens. 

» Il eft difficile après cela de concevoir en 
quel fens on appelle évêque du dehors ^ le fou» 
» verain qu’on a dépouillé des droits même du 
)> magiftrat politique. On oublie qu’il eft aufli 
” \ évêque commun , autorifé par conféquent à 
j> réprimer, non feulement les abus des. évêques 
« particuliers , mais tous ceux qui pourroient fe 
f» glifler dans l’églife gallicane. On ne parle 
»> ppint comme les anciens évêques de France, de 
>i cette puiftance qu’il exerce au- dedans même de 
n l’églife ». . 

Le requifitoite de M. de Caftillon eft devenu 
célèbre, autant par la difeuffion lumineuCsâi pb»iti« 
de force que ce magiftrat y fait des acies ,, qûu 
pat l’éclat du mécontentement qu’en x témoigné 
le clergé , & par la défenfe que M. de Montclar 

F a 
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prifes dans fun beau requiHcoire du 30 tnai 

* 777 - 

Le clergé , dès le commencement de janvier 
1766, avoir obtenu du roi une' forte de corn* 
million pour l’examen du requidtoire de M. de 
Caftillon. Il y avoir même dès-lors un maître 
des requêtes nommé pour en faire le rap- 
^rt. Mais l’intégrité du magidrat convenoic 
li peu à la caufe des plaignans, qu’ils réuflicent 
à lui faire fublHtuer un de ces hommes qui font 
toujours ce que leurs intérêts veulent qu’ils 
foient j c’étoit M. de Calonne, Il fit un rapport 
au mois de mai \ fur lequel il intetvintun 
arrêt du confeil du 14 mai , qui fupprima le 
requifitoire. C’eft depuis ce rapport de M. de 
Calonne & l’arrêt du confeil qui l’a fuivi , que 
M. l’avocat - général Joly de Fleury a fait les 
plus grands éloges de M. de Caflillon ^ de 
fon requifitoire , dans le difcours qui précédé l’ar- 
rêt du parlement de Paris du 8 juillet 
que le parlement de Paris en a parlé fur le 
même ton au toi , dans fes remontrances du 50 
août fuivant , & que M. de Montclar en a pris 
hautement la défenfe le 30 mai lyfîy. Ces fuf- 
frages conftatent celui de la nation j & toute 
cette affaire , ainfi que celle des aéles , jufli- 
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fient trop fenfiblement robfervation d’un excel- 
lent écrit qui fut donné en 1 7 5 } > fous le titre 
de tradition des faits , que notre hiftoire nous 
préfente prefque par tout cet étonnant contrafte , 
les évêques appuyés de toute l'autorité fouverainc 
dans les tentatives qu'ils font pour la dégrader mal- 
gré la vigilance des magijlrats à la foutenir : les 
magijlrats repoujfés par les coups Us plus vifs de 
V autorité fouvéraine dans les efforts qu'ils font 
pour la maintenir contre Us tentatives des évê- 

•s. •• 

queSi p, iji. 

^ Mais ce que cette affaire offre peut-être de 
fingulier , c’eft que fi les magiflrats onpreçu des 
mortifications perfonnelles , leurs maximes n’ont 
peut-être jamais plus viâorieufement prévalu, & 
que le clergé ne vit jamais profcriro plus folem- 
nellement fes prétentions & fes principes. Il 
femble que l’on ait voulu , par les coups portés i 
la perfonne & aux arrêts des magiflrats , confoler 
& dédommager le clergé de la perte de fa caufe , 
& tempérer la douleur qu’il dut reffentir du 
triomphe de celle de la magiftrature ou plutôt 
du fouverain. - 

En effet ce même jour 14 mai, fut donné un 
autre arrêt du confeil ,où les principes font main- 
tenus * comme il fuit ; que la puiffance temporelle 
ne dépend ni direclement ni indirecl^ent , d'aucune 

fi 



( 85 ) 

autre puiffance qui foie fur la terre ; que le gou- 
vernement des chofes humaines ^ & tout ce qui in- 
re'rejfe l'ordre public & le bien de l’e'tat ejl en- 
tièrement & uniquement de fon rejfort j & qu'il ny 
a aucune puifjance yqùi ^ fous quelque prétexte que 
ce fait jpuijfà J en aucun cas ^ affranchir les fu- 

jets de la fidélité inviolable qu'ils doivent à 

leur fouverain Que ia puiiTaiice temporelle , 

n proteânce des canons , doit à l’églife le fe- 
i> cours de’ fon autorité j pour l’exécution des 
« jugeinens prononcés, contre des fideles fui- 
>> vant les réglés canoniques j mais qu'elle 
»> doit pas moins veiller à la confervarion de 
>» l’honneur des citoyens lorfqu’il feroit com- 
» promis par l’inexécution 'des formes requifes , 
» '& punir même' ceux qui fe feroient écartés 
» de ces formes &c des réglemens fagement 
»> étabJis. ; • ■ 

■ j> 'Que ce droit, que donne au fouverain la 
» qualité d’évêque du dehors & de vengeur 
« des réglés anciennes , droit que l’églife a fou- 
»> vent invoqué elle-même pour le maintien de 

» l’ordre & de la difeipline empêche que 

»> chaque miniftre ne foit indépendant de la 
»j puiflance temporelle en ce qui concerne fes 
»> fonétions extérieures , appartenant à l’ordre 
» public , & qujil donne au fouverain le moyen 
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»i d’ccarter de fon royaume des difputes écran». 
» gérés à la foi 

» Que la pu ifTance temporelle a droit de dé- 
» dater abufif & non valablement émis j les 
» VŒUX qui n’auroient pas été formés fuivant les 
i> réglés canoniques & ’ civiles j comme aùflî 
n d’admettre ou de ne pas admettre des ordres 
« religieux , fuivant qu’ils peuvent être utiles 
». ou dangereux dans l’état , même d’exclure 
» ceux qui s’y'feroient établis contre lefdites 
» réglés , ou qui deviéndroienc nuifibles à la 
» tranquillité publique. » 

Tels écoient les principes- rappelés par cet ar~' 
rct du confeil , donc le clergé fut prefqu’aufli mé- 
content qu’il l’avoir été du requifitoire de M. de" 
Cafttllon. La cour en donnant au clergé la 
fatisfaûion de cenfuret le requifiroiré de ce*^ 
avocat-général j né lui reprocha que fa vivacité 
& des exprelîions’ peu mefurées fur la bulle & lé 
formulaire j & prit en même temps des méfures' 
pour veiller à la fûre'cé des principes j c’eft dans 
cet efprit S: même dans ces termes, que le roi fit 
écrire une lettre circulaire aux procureurs- géné- 
raux Sc U4C lettre particulière à M. de Caftillon. 
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Xa conjlituüon civile du, clergé fuppofe-t-elle urt 
tranfport de jurifdi^ion qui ne puijfe s’opérer 
que par les minijlres de l'églife ? 

La jurifdiâion ou l’antoriré des minières de 
l’églife n’eft point un pouvoir qui dépende des 
hommes \ il dilfere elTenciellement , par fon ori- 
gine , de l’autorité civile , qui rélîdant , dans le 
peuple , palTe , par fa volonté , à ceux à qui il 
la délégué. L’autorité fpirituelle au contraire 
émane immédiatement de J. C., & ne fe commu- 
nique que pat les moyens qu’il a établis 5 ceux 
â qui elle eft départie font fcs minières , 8c 
n’exercent jamais que fon autorité ; ils doivent 
tous dire comme S. Paul , que leur miHion ne 
leur vient point des hommes ni par l’autorité 
d'aucun homme j mais par l'autorité de J. C. & 
lïïl. I , J, Dieu fon Pere , qui Va rejfufcité d'entre les morts : 

Non ah bominibus neque per hominem j fcd per 
Jefum Chrifium & Deum Patrem qui fufcitaviueunt 
k mortuis. 

Ils font les fuccelTeurs de ceux que J. C. a en- 
voyés. Comme eux , ils reçoivent de lui feul par 
le faccement de l’ordre qui les alTocie à fon 
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facerdoce , les pouvoirs dont ils ont befoin pour 
gouverner leglife , & leur autorité n’eft point 
de fa nature , limitée. à certains lieux , elle n’a 
en foi d’autres bornes que celles de la terre, 
leur dit J. C, , prêcher V évangile à toute 
créature. Fideles à leur mifiion , ils fe répandi- 
rent dans toute la terre , pour y prêcher l’évan- 
gile : llle autem profecli pradicaverunt ub'ique^ 
Jefus-Chrift n’a donc point circonfcrit leur juiif-. 
diétion , en ne leur donnant qu’un pouvoir local ; 
il les a envoyés par toute la terre pour injlruirç 
toutes les nations & pour prêcher par-tout. 

Aucune inflirution humaine ne peut anéantit 
runiverfalité de cette million divine ; tous les 
téglemens qui déterminent à des iieuk particu- 
liers l’exercice des pouvoirs attachés au facerdoce, 
ne peuvent donc. avoir d’autre effet que de lier les 
mains à ceux qui en font revêtus, fans en dimi- 
nuer l’étendue. Ces réglemens font néceflaires 
pour éviter la confufton &: a(Turer l’ordre , en 
adignanr à chaque minière une portion du 
troupeau conBée d la folllcitude commune ; mais 
ils n’operent autre chofe qu’une attribution de 
territoire , fans communiquer aucune partie de 
cette jurifdidion qui e(l divine pat fa nature,' 
Par ces téglemens , un évêque , qui par fon ot- 
diiiation eft envoyé à toute la terre , ne peut 



( 90 ) 

|amais 'ceflTer d’avoir cette miflîon divine & uni- 
verfelle , il eft établi l’évèque d’un lieu déterminé, 
comme il pouvoir l’étre de- tout autre , & comme 
il peut y ctie appelé par les befoins de l’églife. 
11 y exerce par conféquent fon miniftere en 
vertu de la miflion univerfc-llé qu’il a reçu du 
fouverain pafteur. Ce n’cft donc que par la gtace 
^divine qu’il eft évêque dans le diocèfe ou il eft 
appelé : fon miniftere ell divin , mais l’attribu- 
tion qui lüi eft faite d’une portion déterminée 
de l’églife eft purement humaine. Cette attri- 
bution ne conféré donc aucune autorité. Le vicaire 
de Jefus-Chrift n’agit jamais qu’au nom de fon 
maître , éc n’exerce' que le pouvoir qu’il tient de 
lüi. • : 

Quelque (impies que foient ces principes , je 

crois devoir 'les appuyer fur les meilleures auto- 

• / * 
rues. 

De curie- Entre les apôtres, dit Van-Efpen , & les' 
^ifcopali, ch. igm; cemps , quelques-uns furent 

r> attachés à des églifes particulières , d’autres ne 
.> le fiuent à aucune; mais après eux, la nécef- 
M (îté d’éviter la confufion introduifit la metho- 
n de de confier à chaque pafteur le gouverne- 
« ment d’une portion déterminée du troupeam ' 
» Or comme cette divifion de territoire ne mit' 
;> aucune différence elTeUtiellé ’enite les apôtres , 

. . ) ■ 
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» de meme elle ne diminua rien de rautoiité 
i> qui appariient aux évêques pour le gdüvenie- 
» ment de l’églife ; Ita nec inter epifeopos dz 
i> eorum aucloritate & mijjlone ad gubernaridam 
» eeelefiam quidquam dimïv.uit. 

w D’où il s’enfuit que , comme les apôtres, 
n en vertu de lent miilioii qu’ils avoient reçue 
»> de J. C. , étoient chargés d’annoncer l’cvan- 
»î giie pat toute la terre , les évêques leurs fuc- 
» ceireurs , malgré le titre qui les attache à une 
» églife particulière , font cenfés appelés à éten- 
» dre leur folliciuide palloraie fur tous les fideles, 
I» & à annoncer l’évangile à toute créature , lorf- 
»> que la nccelîîtc ou le falut du prochain le de- 
I» tnande 5 Ita quoque epijcopl eorum fucecjfores 
” nonohjlante hâc ad certam ecdejîam a^feriptio- 
n ne vocati cenfentur ad impedtndam curam pàjio- 
O talem omnibus Jideübus , & annuntiandum evan- 
» gelïum Omni creatura , dum necej/ltds aut falus 
» popuU id exigit. 

« Pourquoi donc ne dirons-nous pas par la mê- 
» me raifon que , félon i’efptit de l’églife , toute 
» reftriétion au miniftere épifcopal , introduite 
» par le droit pofirif, doit ceffer lorfque les 
» befoins de l’églife , ou la charité envers le 
» prochain , ne foufFrent pas cette reftrîéHon 
M mais demandent que raatorité épifcepale &: la ' 




( ) 


•> plénitude du facerdoce communiquées par l’or- 
>9 dinatjon , foienc étendues au-delà d^s limites 
» d’un dioccfe : Sed auüoritatem epifcopaUm j 
»> plenitudinem facerdotii in ordinatîone &ccep- 
X) tam ad alias ecclejîas extendi pojlulat, 

M Car toute divifion de diocèfes & de paroif- 

V fes , tonte reftriftion qui renferme l’exercice 

' »» du miniftere dans certaines limites , eft due à 

» la loi pofitive qui eft fubordonnée à celle de la 
» nécefiîté Sc de la charité. 

» Si donc un évêque apprend que quelque 
»> églife manque des miniftres qui lui font né- 
>♦ celTaires , & qu’elle n’a point d’éi^êque qui 
M puifte lui en donner , il peut & doit pour- 
j> voir aux befoins de cette églife, ordonnant 
n les miniftres qui lui font néceflaires , de même 
JJ qu’un curé peut*& doit étendte fon minif- 
jj tere dans une paroifte privée de fon propre 
JJ pafteur ». 

Van-Efpen cite à l’appui de ces principes , 
l’exemple de S. Epiphane , qui fe trouvant au 
monaftere de Bethléem , diocèfc de Jerufalem , 
- y otdonna un diacre 8c enfuite un prêtre j ôc 
qui ayant reçu des reproches de Jean , évêque 
de, Jérufalenr , juftifia fa conduite en ces termes ; 
*> C’eft'Ia crainte de Dieu qui nous a engagé 

V à employer notre miniftere dans cette oçca.- 

«■ ' 


- Digitized by Googl 


! , 

( 93 ) 

» fion , Confîdérant L’uNiTé du sacerdocè 
» de J. C. ic l’utilité de l’églife j car quoique 
i> chaque églife ait fon évêque propre , qui 
j> SEMBLE lui confacrerifes follicitudes , fans for- 
» tir des limites de fon diocefe , cependant 
» toute loi cede à celle de la chatité : Ob Del 
»> cimorem hoc fumas facere compulfi maximè càm 
>» nulla fit DTVERSITAS IN SACERDOTIO DEi; 
» & ubi tcclefiét, utilitati provîdecar : Nam etfi fin- 
»> guli ecclefiarum epifeopi habeanc fub fie ecclefiant 
» eut curam VlDESTÜR impendere ; & nemo fu- 
n per alienam menfuram extenditur ^ tamen prt,- 
' n ponitur omnibus charkas Chrifii, 

” Nous voyons pat ces paroles de faint Epi- 
» phane , ajoute Van-Efpen , qu’il a cru que le 
» facerdoce de Jefus-Chrift e(l un , & que le mU 
» niftere épifcopal ou facerdotal n’eft, par l’inf- 
» titution divine , circonferit pat aucune limite 
>• locale j que chaque évêque par conféquent obéif- 
» fant aux mouvemens de la charité qui n’eft pas 
» enchaînée par les loix humaines , peut pren- 
« dre foin des églifes (ituées hors de fon dio- 
» cèfe II . 

C’eft en vertu de cette miflîon univetfelle at- 
tachée à l’épifcopat , que S. Cyprien ne fe bor- 
noit pas â prendre foin de l’églife de Carthage 
dont il étûit évêque , tnais qu'H étendoit fa follicij 
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tudc paftorale fur les cglifes d’Orient, Sc même 
fur l’cglife de Rome. 

Saint Grégoire de Nazianze dit de faint Cy- 
prien , »> qu’il ne prcfida pas à la feule églife 
« de Carthage J mais à tout l’Occident, & meme 
n à rOtient , depuis le Septentrion jufqu’au 
i> Midi ». Non enim ecclefiA Carthaginenfium prA- 

» fedit SOU feu AfricA SBD HesJ’B.KIÆ, 

» V ÜIVZKS Æ. i imb orienti ferè ipfi ad finem uf- 
que Meridiei & Septcntnonis, 

» On fait, ajoute encore Vaia-Efpen, de quelle 
» maniéré faint Âthanafe , faint Balile, faine 
» Chryfoftôme & d’auties faints évêques ont fait 
» fetvir leur miniftere dans toutes les églifes , 
» lotfqu’ils les voyoient en danger, ou qu’elles 
» étoient négligées par leurs évêques , & infec- 
» tées pat l’erreur ou l’héréfie. 

» Saint Théodore de Samofate ordonna difFé- 
» rens évêques dans la Syrie & dans la Méfopo- 
» tamie , foit pour éloigner de ces églifes t’afia*' 
» nifme, foit pour les en purger. 

•> Ni Theodoret , qui rapporte ces faits , ni 
» aucun autre écrivain de ce temps, ne font men- 
» tion d’aucune délégation , foit de quelque 
» évêque , foit de quelque concile , qui ait auto- 
» rifé Eufebe à faire ces ordinations, non-feu- 
» Icment hors de fon dio;;cfe ^ mais même d« 
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» fa province » : Neque entm Theodoretus aliuf-' 
ye ejus Atatis fcrîptor , vel delcgationis alicujus 
ipifçopl , vel ull'ius fynodi weminit cujus aucio- 
ritatc munïtus Eufebius has ordinatioaes extra 
fuam propriam diaecejlm , quin & provinciam fe- 
cijfee. 

V Ces principes de Van - Efpen , ainfi qne îes 
faics fur lerqitels il les appuie , nous ramenenc 
à cçtte vérité fondamentale , que la jurifdiâion , 
rautQrit4» la miflion des pafteurs eft de foi iini- 
- vetfelle , & nullement circonfcrite par les lieux : 
je dis la miflion , car c’eft elle qui eft le fonde- 
ment de la Jurifdiétion ou de l’autorité. Ils n’ont 
d’autorité que parce qu’ils font envoyés vers les 
hommes pour les gouverner dans l’otdre du falut , 
pour leur adminiftrer la parole & les facremens ; 
elle leur eft communiquée par l’ordination , qui 
eft elle-même un facrement , par lequel ils reçoi- 
vent tous leurs pouvoirs. C’eft ainfi que ces pou- 
voirs leur viennent de Jefus- Chrif^, & ne leur 
viennent que de lui, J’infiftc fur cette vérité, 
quoique très-commune , parce que d’elle dépend 
la folution de tant de difficultés , qui , dans un 
grand nombre de raandemens & de brochures j 
embrouillent une matière qu’il devient fi important 
d’éclaircir. 

Si la miflion , ainfi que les pouvoirs qui 
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y font attachés , vient uniquement de Jefus- 
Chrift , & e(l de foi univerfelle , il s’enfuit clai- 
rement que les hommes ne' peuvent point y 
mettre des limites , 8c que les pafteuts qui la 
tranfmettent par le facrement de l’Ordre , n’ont 
pas le pouvoir de la borner , en n’en départif- 
fant qu’une partie. Si-tôt qu’ils ordonnent un prê- 
tre Sc un évêque , ils leur communiquent , foit 
qu’ils le veuillent , foit qu’ils ne le veuillent pas» 
au premier , tous les droits attaches tu facer- 
doce ; & au fécond , tous ceux qui dépendent ' 
du caraâere épifcopal ou du facerdoce dans fa 
plénitude. Or , quels font ces droits ? Ils font 
de gouverner l’églife de Dieu. Pofuit epifeopos 
regere ecchjiam Dei. Aucun d’eux ne reçoit , pat 
fon ordination j un pouvoir local , comme on 
ne fiuroit trop le répéter. Ils {ont donc tous 
appelés à gouverner toute l’églife j le facerdoce 
eft un comme elle eft une : c’eft un pouvoir fo- r 
lidaire. La 4oi pofitive , qui divife le territoire 
entre les prêtres , n’en prive aucun de fes droits 
fur le tout ; &c cctre inftitution ne peut avoir 
d’autre effet que d’en fufpendre l’exercice pour 
le maintien de l’ordre. C’eft une loi de police , 
qui n’ôte ni ne donne aucun pouvoir , mais qui 
aftujctit ceux qui en ont , à un ordre qui doit être 
refpedé. 

On 
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Oii a cru obscurcir cetce vérité , & montrer <jue 
la jurirdiéliion étoit féparable du facerdoce , en 
diftinguant le pouvoir radical attaché au carac- 
tère, & la jurifdiétion , qui n’exifte, dit-on, que 
par l’attribution d’un territoire , enforte qu’un 
miniftre de Jefus-Chrift eft fans jurifdiétion j 
jufqu’à ce que l’églife le lui ait alîîgné, & qu’un , , 
prêtre en exercice de les fonctions , dans un terft- 
toire déterminé , tient tout-à-!a-fois fa roiffion de 
. Jefus-Chrift &c de l’églife. C’eft une erreur grof- 
liere. Le facetdoce , ainfi que tous las pouvoirs qui y 
ibnt attachés , a fa fource dans celui de Jefus- 
Chrift j c’eft Je Pere éternel qui l’a conféré â Ion 
Fils. J. C. ne l’a point reçu des hommes; il ne 
l’a point ufurpé de lui-même : Chrijlus non feip~ 
fum clarificavit ut pontifex ficreu Le fils l’a 
conféré à fes apôtres s Jîcut mijit me Pater , & 
ego mitto vos. Les apôtres l'ont conféré aux évc- 
• ques , qui font appellés par cette raifon , dans 
toute la tradition ^ les fuccelTeurs des apôtres : 
voilà la fource & le cours du facerdoce. Cette 
fource eft remarquée pat l’écriture ; Jîcut miJIt me 
Pater , & ego mitto vos. Elle coule par le canal ^ 
des évêques ; mais elle ne dérive pas d’eux. Ceux 
qu’ils ordonnent font , non leurs vicaires , mais 
ceux de J. G. ; & il n’y en a aucun qui n’em- 
prunte fa jurifdiétion toute euiiere du fouveraiii 
Preferv. I, Part, G 


✓ 


■ > ^ Digitized by Google 



• y 

( S»8 ) 

pafteur , & qui ne doive dire comme S. Paul : 

Pro Chtijlo ergo legatione fungimur tamquàm Deo 
exhortante per nos. Le pouvoir miniftériel des 
clefs a été donné anx pafteurs pour l’églife , mais 
non par l’églifc. Sans doure que l’exercice de ce 
miniftere divin fiippofe des fujers j mais ces fu- 
jets font tous ceux qui embrafîènt la foi , 6c for- 
iffenr le corps de régüfè ; t’eft à elle qu»les paf- 
teurs ont été donnés. , < 

S’enfuit-il que la divifion des territoires ne 
Tom. xt, doive poirtt a^ir lieu ? Nullement. » On peut 
» cond'Jérer dans la puidance qui a été donnée 
aux apôtres , dit le dtâeur Arna^ld , le droit 
»> & l’exercice de ce droit j car , quoiqu’on ait 
*1 iin droit , l’exercice peut en ctre plus ou moins 
» limité, félon de ceitaincs circonftances ; 6c 
, n on ne peut pas s’en fervir cum aherius in- 
juria 3 ou en troublant un ordre établi. Chaque 
apôtre avoir le droit de fonder des églifes , • 

» & le pouvoir de l’exercer d’abord d’une ma- 
i> niere fort étendue » parce qu’il n’y avoir pas 
» encore , ou très-peu ^ d’églifes fondées. Cepen- 
w -dant', le droit demeurant en fon entier, l’cxer- 
if cice en pouvoic erre telTerré , ou par le Saint- 
'>♦ E'fprii , comme quand il eft dit dans les aétes : 

•*> Qiie.ie SaintrEJprit défendit à S, Paal d^an- 
n nance?^ la parole en A fie , & quil ne leur per^ 
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•) ml: pas auffl de pajfcr enBuhinïe ; ou par des 
» coiifidératious de fagefTe , comme quand le 
n meme faint Paul dit : Qu'il avoit eu foin de 
M ne point prêcher i' évangile dans les lieux ou' 
U Jefus-Chriji avoit ■ déjà prêché j pouf ne point 
i> hâtir fur le fondement d'autrui. Mais lorfque 
» les nations entières font devenues chrétiennes , 
I» & ique les évêques ont été établis par-tout y 
»' qui que ce foit qui ait eu ce droit , il ne 
w Ta pu exercer en troublant l’ordre établi pour 
» le bien de l’égüfe , ou en enti^epruMant de faire 
» dans le diocèfe d’un autre évêque ce qui lui 
» eft réfervé par cet ancien canon : Bpïfcopus 
O eplfcopum non conculcet ». 

Vh droit demeure donc en fon entier j quoi- 
que l’exercice en foit reirerré par ‘des confidé- 
rations de fagefTe ou par des loix de difeipline. 
Les obftacles qui s’oppofent a l’étendue illimi- 
tée ”de la jurifdiélion attachée au facéfdoce , ne 
nailTenc donc point -des bornes de c'etee jurif-’ 
didion relativement aiÿt lieux qu’elle embralle j‘ 
ils ne font mis que par la loi d’ordre , cjui veut 
que les oUVriets évangéliques ne fe nulfent point 
les uns aux aütrés , Si. ne faflent gas r.âîtte de 
divifion préjudiciable au bien dh troupeau qui 
Itür ért-'coilfié en commun. Cette' ldi '«;ft nécef-' 
fairement vàïiablé'’ & fiibof donnée- aux dreonf- 

Ga 
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tances. Les limites qu’elle établit, les divi(ioti4 
de territoire qu’elle fixe, doivent changer avec 
les belbins fur lefquels elles font fondées , ôc 
.erre ramenées par de nouvelles loix que le tems 
rend nécelTiires , aux fages proportions que la 
raifon indique , & que divers abus ont trou- 
blées {b). 

Avant d’examiner à qui il appartient de faire 
à cet égard les cliangemens que des difpropor- 
tions choquantes peuvent néctffiter, ou que d’au- 
tres confiderations rendent utiles & idiportans^ 
au bien de l’églife & de l’état , il faut bien con- 
iioître quel en eft la nature , & quel genre 
d’autorité ils fuppofent. 11 eft évident par ce 
qui précédé , qu’ils n'ôtent ni ne donnent cette 
jurifdidion , cette miOicn divine , qui ne peut 
venir que de Je(us-Chrift , & qui n’eft com- 
muniquée à fes miniftres que pat le facrement 
de l’ordre. Elle n’eft fufceptible ni d’etre teftreinte 
ni d’etre étendue par la volonté des hommes • 
leur pouvoir à cet égard eft borné à en aflujé- 
tir l’exercice à des loix. Ces loix n’appartien- 
nent donc qu’à l’autorité légiftative , autorité qui 
ne s’exerce point par l’impofition des mains , 
comme celle* qui tranimet le facerdoce tous 
fes droits , elle s’exerce par des décrets qui ont- 
force de loi quand ils ont toutes les condition» 
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reqalfes pour cet effet, mais qui ne donnent point 
de jurifdiétion divine. 

La queffion de la divifion des territoires fe 
réduit donc à favoir à qui il appartient de faire ' 
des loix , ou d’améliorer celles qui font faites en 
les alTortiirant à des befuins nouveaux , lorfque • 

l’objet unique de ces loix eft de coordonner 
. entr’eux les miniftres de l’églife , en leur laiffanc 
tous les pouvoirs attachés à leur miniftere divin; 
elle fe réduit à favoir à qui il appartient de dé- 
cider de l’étendue & des bornes de leur terri- • 
toire' refpeâif. C'eft un objet qui évidemment ne 
' peut appartenir qu’à la légiflation canonique ou 
c*ivile; car je n’examine pas encore fi ’le fouve- 
rain peut prononcer en dernier refibrr fur cet ^ ' 

objet. J’ai voulu uniquement écarter de cette 
A queftion l’idée de jurifdidlion ou de million di- 

vine qui y ell étrangère , Se qu’on n’y introduit 
que pour l’embrouiller. Soit que l’églife feule 
ftatue fur cette difcipline , foit que le fouverain 
le falTe avec ou fans concours , il n’y a dans cette 
opération aucune communication de jurifdiélion 
facerdotàle , il n’y a qu’un aéte de légiflation pour 
lequel il ne faut d’autre pouvoir que le pou- 
voir légiflatif , foit qu’on le mette entre les mains 
de l’églife , foit qu’on le mettre entre les mains 
de l’état. ■ i., 

G 5 . . 
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AinG , il. l’autorité civile eft incompétente , ou 
ne peut fonder cette imcompctence que fur le 
principe. qa’eüe ne peut û.ituer fur la police ex- 
térieure de Vfgiife , qu’elle ne peut pas faire de 
loix relative^pcnt à l’exercice public du minif- 
tere ecclcGaftique. Je pofe la quellion avec cette 
préciGon , ^afin de la renfermer dans fes vérita- 
bles limites,, & d’éloigner les dilTertations qui 
ne peuvent pas contribuer à l’éclaircir. Nouç 
verrons ailleurs_li le double pouvoir qui appar- 
tient, à l’autoricc civile fur la difeipline de l’é- 
glife , pouvoir d’excluGon & pouvoir de garde 
& de I ptoter^ion , peut s’étendre jufqu’aux divers 
pbjetjj renfproiés dans la conllitution civile dn 
clergé : je vais .continuer. à montrer qu’elle ap- 
partient tonje entière à la légiGation canoniquç 
ou civde, , , 

• L’établiGement des mctiopoles eltde ce genre. 
Quelques fayans ont cru qu’il remontoir jufqu’au;t 
apôtres \ les preuves qu’ils donnent de leur opi* 
nion font G foibles , qu’elle eft univerfellement 
rejettçe aujourd’hui. Ou peut voir dans Dupin 
combien elle eft deftituée de fondement 5 il dé- 
montre fans, peine que tous les évêques font 
égaux , & qu’aucune églife n’a originairement 
de prééminetKe à l’égard d’une autre, fauf la pré- 
rogative du faiut-Gege, dont il n’eft pas quef- 
■ } 
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tipn Ici , & qui tiient à une inftltutlon divine qu’il 
n’eft pas au pouvoir des hommA d’altérer & ei:^^ 
cote moins de détruire. Les métropoles font d.onc 
établies uniquement par la loi pofitive ,.à. Veffqt 
de donner une forme au gouvernement de l’ér 
glife , & d’introduire une fubordinati'on nécelj- 
faire au bon ordre. Les gradations d’'4utorité qui 
n’ont pas fuivi dans tous les temps ni dans tom 
les lieux les mêmes formes , font par-tout unli 
création de la loi ; elles n’appartiennent qu’au 
pouvoir légiflatif, & font fufccptibles des chan- 
gemens que le légillateut a droit d’y faire quand 
les circontlances le demandent. La fupériorité 
que la loi pofitive accorde au métropolitain n’eft 
donc que d'iriftitution humaine , & peut être 
étendue ou diminuée par la meme autorité^qui l’a 
établie ÿ en quoi elle diÊTere eflentiellement de 
,cctte jurifdiâion ou miflîon divine , qui , émanant 
de Jefus Chtift , n’tft fufceptiblc ni d’extenfion 
ni de diminution. 

- . re 

Nous pouvons donc regarder comme un prin- 
cipe co:;ftanc , que la jurifdiélion métropolitaine 
eft entièrement à la difpoftiqn de la loi. 
méthode que l’églife a faivie , dans l’empire 
romain , pour établit cette fubordination entre ^ 
fes miinftres , a été de la régler fur le plan de 
l’organifation civile- qui avoir été adoptée par 
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l’état, Sc de raffujctir aux memes changemens 
•que les empereurs introduifoient dans la dé- 
marcation des territoires & dans le rang des vil- 
les énfoTte que la jurifdiélion métropolitaine 
dans l’ordre eccléfiaftiqiie étoit regardée comme 
•One fuite de la jurifdiéUon civile établie par les 
loix de rérat , & qu’il fiiffifoit qu’une ville fût 
■mife au rang des métropoles pour que l’évêque 
'acquît les droits de métropolitain. On peut voir 
dans la diflertation de Dupin que j’ai déjà citée, 
les preuves de cette vérité hiftorique & les exem- 
ples des changemens qui, dans l’ordre eccléfiaf-, 
tique n’ont eu d’autre caufe & n’ont fuivi d’au- 
'tre loi (^ue celle qui détermineroit l’ordre civil , 
d’où il Conclut généralement, « que dans toute 
«I les parties de l’univers , la feule Afrique ex- 
»> ceptée , les églifes étoient diftribuées & fu- 
'jj bordonnées à-peu-près de la meme manierô 
» que les provinces de l’empire j que les métro- 
n pôles eccléliaftiques étoient prefque toujours 
*> annexées aux métropoles civiles, & les pre-, 
M mieres fujettes aux mêmes changemens que 
» les dernieres «> : Hoc gcntraûm dico in omnibus 

orbis partibus excepta Africa ecclejlas fem- 

per eodem fere modo dijiributàs fuiffe quo & im- 
perii provincias : métropoles cçclejiafiicas annexas 
'femj^er aut fere femper çivilibus , cum mutâu fua( 
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civiles mutatas ejje ut plurimum eccl^ajlicas. 

n On ne peut donc pas douter, ajoute Dupin , 

que l’origine de cette organifation eccléfiafti- 
»> que & des ' droits des métropolitains ne fe 
n prenne uniquement dans la dilpofition de l’em-t 
»> pire 8c dans le rang des villes « : Eccui igi-^ 
tur duhium ejft- pojjît j quin ijlius tum dijir 'ihu- 
tionis ecclejîarum j tum dignitatis metropoliticà 
origo ex folâ imperii dijlributione & urbium ipfarum 
dignitate repettnda fit. 

Dupin a excepte l’Afrique de la réglé géné- 
rale t cette églife en effet n’avoit pas fuivi la me 
thode commune du refte de l’empire ; la jurifdic- 
tion métropolitaine n’y éroit point attachée au 
rang que les villes tenoient dans cette province , 
elle fuivoit l’ancienneté dans l’épifcopat j & paf- 
foit fuccefliivement à tous les évoques fuivant 
l’ordre chronologique de leur confécration. C’eft 
un fait confiant , que je ne rappelle ici que pour 
prouver de nouveau que cette organifation du 
gouvernement de l’églife n’eft qu’une difcipliiie 
canonique établie par des loix poficives fujettes 
au changement & qui peuvent être différentes 
dans les différentes églifes, c’eft pour parvenir 
i fixer les principes qu on doit étudier les faits : 
tfeute autre méthode n’eft propre qu’à égarer 8c à 
répandre de la confufion dans les matières qu’oa 
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traite. Le pç^i que J'.ai tli: fur la jurifdidlion mctro^ 

^ politaiiie fiiffic pour n^ettre hors de toute concef- 
tation le pryicipe que j’ai voulu crablir , favoirque 
la fixation d|.t lieif;, du nombre & des droits de^ 
églifes mctropoliraines eft entièrement fçumife i 
la légiflation civile ou canonique. , 

Il faut que j’ctnblifie un (econd principe , 
ç’eft que l’cglifc a reconnu qu’elle ne pouvoic 
fmvre dans cette organifation de fon gouverne- 
ment , de méthode pins fage que de la modeler 
fur le gouvernement civil auquel elle eft lice par 
^ tant de rapports., Çeia^ dt déjà prouve par ce quj 
précédé ; mais pour- ne lailfer aucun doute à ce 
fujet , j’ajourerai que l’églife a confacré cette mc^" 
thode en rérigca!i,t , pour-ainfi-dire , en principe 
de droit public ecclcfiaftiquç au concile de 
• Chalcedoine : •* Si, dit çe concile , canon 17 , 
>> quelque nouvelle cité eft établie par la puif- 
» fance de l’empereur , l’ordre des paroilfes ec-r 
»> clcfiaftiqiies fuivra la forme du gouvernement 
•’ politique » ; JF/: eufem cti^jm aliqua dviuis ab 
imperatoTia aufîor'itate innovât a fuerh , civiles 
& puhlicas for/nas eccUJtafiicarum quoque paro- 
chiarum ordo copfequütur,. Il e.A donc conÇ- 
tant que l’églife a. voulu cpie la forme de fon gom- 
vernement fût réglée fur l’ordre public qti^ 
l’état adopteroit, 4 : que fon .e^Hit & fes loi^ 
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nous indiqiicii: clairement le principe qui doit 
fervir de fondement aux changemens que le 
temps peut rendre néceCaires. Quand on tient le 
priucipt , on peut fe difpenfer d’entrer dans ces 
difcuffions auHi laborienfes qu’inutiles , dans lef- 
quellcs les favans perdent leur temps Sc leur 
peine. » Les pères du concile de Chalcedoine, 
» étoient fi fort perfuades , dit l’abbé Duguet , 
»» que l’égiife ancienne s’etoit réglée fur la difpo»-. 
» ficion de l’empire pour des raifons importantes,' 
t> qu’ils ordonnent meme qu’à l’avenir les méttor 
»> pôles civiles érigées de nouveau par les empe^. 
» reqrs , deviennent aufli métropoles eccléfiafti- 
n ques ». Ici fuit la citation du canon 1 7 du con- 
cile de Chalcedoine qu’on vient de lire , & que 
j’ai traduit d’après Fleury. 

La nouvelle divifion de territoire , par laquelle 
un grand nombre d’évêchés fe trouvent fupprimés, 
ôc qui donne lieu à l’eublilTenjent de l’épifcopaç 
dans quelques villes qui en étoient privées : 
difpofiriori des métropoles qui fubit quelques 
changemens , dans le nouvel ordre que la nation 
donne à la divifion politique de l’empire Fran-r 
çois , font les deux objets principaux dos réclama^ 
rions du clergé. J’ai « comme d’autreS 

l’avoieiu fait avant mot > que ces changemens 
S optèrent fans oter ni communiqnei à petfomie dt 
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jurîfdiârion divine , & qu’il ne (uppofent d’autre 
autorité que celle qui donne des loix. II ne 
fera pas difficile d’appliquer le meme principe 
aux autres articles de la conftitution civile du 
clergé. 

Le décret qui défend de reconnoître , en au- 
cun cas , l’autorité d’un évêque ou d’un métro- 
politain dont le fiege feroit établi fous la do- 
mination d’une puvlTance étrangère, eft du même 
genre que ceux qui prononcent fur la fuppref- 
Ijon des évêchés Sc fur l’arrondilTement des mé- 
, tropoles. II appartient uniquement à la légif- 
lation , il ne dépouille point les évêques étran- 
gers de la jurifdiélion divine qui eft attachée 
à leur caraârere, & n’inveftit point les évêques 
nationaux d‘un pouvoir divin plus étendu ; c’eft 
une difpofition purement légiflative, qui limite 
l’exercice de la jurlfdidion des évêques étrangers 
au territoire fournis à leur fouverain , Sc étend 
ce même exercice de la jurifdiârion des évêques 
nationaux, non en donnant plus d’extenfion à leur 
pouvoir, mais en levant l’obftacle que l’ufage 
ou la loi Y avoir mis. Je he parlerai point de la 
foppreffion des chapitres & des abbayes , dont 
l’exiftence & la forme n’avoient rien d’aftez in- 
téreflant pour faite naître d’autres regrets que 
ceux des tiches bénéficiers qui y trouvoient 1» 
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douceur du repos & des délices de la vie > leurs 
plaintes n’ont point pénétré jufqu’au - dedans 
du fanétuaire , & les foudres de la religion n’ont 
point été invoquées contre les décrets qui les 
abolilTent. 

Il n’en eft pas de même du recours à Rome 
pour obtenir du pape la confirmation des évê- 
ques. Quelques prêtres ignorans , vuyent dans, 
le décret qui enleve au pape une préroga-. 
tive qu’il avoir ufurpée , la deftruftion d’un 
droit attaché à fa primauté , & le renverfement 
d’une infiitution divine. Ils prennent pour prin- 
cipe une erreur ultraniontaine .également con- 
traire à nos maximes & à la doékrine de l’an- 
tiquité. Saint Léon étoit bien éloigné de croire 
que tous les évêques du monde fullent inveftis 
de l’épifcopat 8c placés fur leur fiege , pat l’au- 
torité du pape , lui qui fe plaignoit qfic faine 
Hilaire d’Arles , pour le rendre odieux aux 
évêques de France . l’accufoit de vouloir attirée 
à fon fiége l’établiflement des évêques de l’églife 
gallicane. 

On voit dans. le diurnus romanorum pofklficum ^ 
que le pere Garnier jéfuite, ,a donn,é au public, 
que le pape confirmoit l’éleétion des évêques 
des églifes fuburbicaires , qui dépendoient .de 
la fuprématie particulière de l’églife de Rome, 


' ( no ) 

& qu’il ordonnoic. Les formulés dont on fe fer- 
voit pour cela , font rapportées dans ce diurnus. 
Mais comme il n’y a aucune femblable formule 
pour les autres évêchés , non-feulemcnt de l’O- 
rient, mais même de l’Occident, ni même pour 
la confrmation des métropolitains , c’eft une 
preuve certaine que jufqu’au Vil® fecle , qui 
eft le tetfips du diurnus , les papes n’ont pré- 
tendu avoir aucun droit pour l’établilTement des 
évêques qui étoient hors de leur fuprcmatie par- 
ticulière. 

L’églife d’Afrique n’a jamais été dans aucune 
dépendance de celle de Rome pour la créa- 
tion de fes évêques. Chaque évêquè ctoic élu 
dans ' fa tprovince , & ordonné par le primat , 
ou par l’archevêque de Carthage , fans aucune 
participation de Rome ; & faint Auguftin vou- 
lant fané lin nouvel cvêcHé dans fon dioccfe , 
ce qui eft encore plus extraordinaire , il rte s’a- 
vifa pas d’en demander la permiflion au pape * 
il fe contenta de prier lè primat dè la province 
de Numidie , de confentir à l’établifTeinent de 
ce nouveau fiége , &c de confacrer celui qu’il 
avoir chôlli dans fon clergé pour en être le pre- 
mier-’ éVêqüe. ’ ‘ 

Là confrfmatîon du pape confirmée par le con- 
cordat-, eft^ùnc une difcipHné modferne , donc 
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la réforme n’eft point hors dil pouvoir IcglUa- 
rif, puifqu’elie peut fe faire fans donner aucune 
atteinte à l’iiiftitution divine , fans méconnoître 
les prérogatives certaines du premier liege de 
i’églife. Je ne marrêcerai pas plus long-temps fur 
un article , qui n’eft un fujet de difticillté que pour 
des prêtres d’une extrême ignorance , ou d’une 
infigne mauvaife foi. 

- Je crois être en droit de conclure des difcullions 
fuccimSès que je viens de faire des principaux arti- 
cles de la conftitution civile du clergé , qu’il 
n’y en a aucun qui appartienne exclufivement 
au pouvoir qui eft propre aux iiiinifttes de l’é- 
glife , & que fi cette conftitution , qui n’eft que 
dans l’ordre légiflatif , eft une tonftitution pure- 
ment canonique , fur laquelle l’églife a droit de 
prononcer, il ne s’enfuit point que les évêques 
en foiènt les feuls arbitres. C’eft la confufibh 
^"des idées qui fait naître toutes les difputes, & 
qui les perpétue. On ne peut ‘attendre la lu- 
mière & la paix , que de l’attention à les dif- 
tinguer. Je traite uiie queftion fur laquelle on 
commence à répandre des tenebres dès le pre- 
mief pas \ on parle d’aboid de la million des 
pafteiirs , comme ü elle étoit quelque chofe de 
différent de l’ordination qui les invertit de tous 
les pouvoirs que Jefus-Chrift a doiitiés à fes mi- 
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iiiftres , & après avoir fuppofé gratuitement que 
le facerdoce peut exlfter fans million , on fait in- 
tervenir l’autorité de l’cgiife , pour qu’elle ajoute 
ce qu’on veut qui manque au facerdoce : on ne 
fe contente pas de ces inventions d’une fcho- 
laftique pointilleufe , qui ne flatteroit l’orgueil 
de perfonne , fi elle ne réfervoit aux miniftres 
de l’églife le pouvoir de donner cette million 
fecondaire : on va donc plus loin, Sc on die 
que ce font les minières feuls qui la donnent. 
On la fait meme defeendre par gradation du 
trône pontifical, en nous préfentant le corps 
des pafteurs , comme un grand arbre dont le 
pape efi le tronc , enforte qu’il ne fuÔit pas que 
Jefus-Chrift envoie un miniftre, mais qu’il faut 
qu’un autre minifire envoie celui-là. C’eft ainfi 
qu’en paroilTant rendre hommage à l’églife, en 
lui accordant un pouvoir qu’elle ne réclame 
point , on ne fait autre chofe en effet , que met- 
tre entre les mains de fes minières des moyens 
de l’alTervir. 

Toutes ces faulTcs idées ont leur fource dans 
l’abus des termes , & dans l’oubli des principes. 
On abufe des termes en fondant la million 
qui donne des pouvoirs, ôc qui fe communique 
par le facrement de l’ordre, dont les évêques 
feuls font Ips miniftres, avec une inftitution 
, ' humaine 
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humaine qui n’a d’autre objet que de rég’et l’e- 
xercice des pouvoirs , & qui ne fiippofe d’autre 
autorité que celle qui appartient à toute fociécé , 
& que Jefus-Chrift a donnée à l’églife de faire 
les réglemens néceflfaires à fon aéfivtté & à l’har- 
monie de fes opérations. 

On oublie les principes , en attribuant aux 
'minifttes les pouvoirs qui appartiennent à l’é- 
glife , &c en les inveftilTanc feuls d’une autorité 
qui leur eft commune avec le corps. 

On abufe des termes en confondant l’églife 
avec fes pafteurs qui fon: non fes maîtres , mais 
fes ferviteurs : »» Non enïm nofmetipfos pra- 
1» dicamus j fed Jefum Chùjlum Dominum nof- 
>» trum ^ nos autem stKV os y est ros per Jefum ! 
» car nous ne nous prêchons pas fious-mêmes , 
M mais nous prêchons Jefus-Chrift notre Sei- 
» gneur j èc quant à nous , nous* nous regardons 
»» comme vos serviteurs pour Jefus. ♦* 

On oublie les principes en fubordonnanc les 
droits & les intérêts de l’églife à ceux de fes 
rhiniftres , & en rendant ceux-ci feuls arbitres 
des établiflemens qui ne font que pour elle , Sc 
auxquels elle a plus de droit , parce quelle y a 
plus d’intérêt. On les oublie encore dans la dif- 
tribution arbitraire qu’on fait des pouvoirs en- 
tre le pape & les évêques , entre les évêques &: 
Prcferv. I. Part, . H 



i: 

! 


( ï *4 ) 

les minillres inferieurs ; ou les oublie eu con- 
ficiérant les titres qui les attachent à leur trou- 
peau refpectif, comme une propriété, un droit 
acquis , qui ne lailTe aux églifes particulières donc 
ils font les chefs , d’autre partage que la fou- 
million , comme fi ces titres pouvoient avoir d’au- 
tre fondement légitime que le choix ou l’adoption 
de ceux auxquels ils prefident. 

Pour difliper toutes ces illufions, je remon- 
terai dans l’article fuivant aux principes fonda- 
mentaux de la conftitution de l’églife , Sc j’exa- 
minerai à qui appartient le pouvoir par lequel 
elle fait fes loix , & fi les minillres en font les feuls 
dépofitaites. Je n’ai eu vue dans celui-ci que de 
démontrer que les divers objets de la conllitu- 
tion civile diT clergé n’appaitenoient qulau pou- 
voir légiflatif , Sc que par conféquent les évêques 
pu le pape n’en'pouvoient être les feuls arbitres , 
que dans le cas où ils auroient feuls part à ce ' 
pouvoir. Leurs prétentious , à cet égard , vont 
loin ; car ils ne veulent pas même accorder au 
peuple le choix de fes minillres comme un droft 
qui lui appartienne. Je terminerai cet article par 
l’exarnen de cette quellion.^ 

La matière des éleélions e(l trcs-fimple en elle- 
même ; mais ceux qui cherchent dans l’antiquité 
nroins ce qui eft propre à les éclairer , que ce 
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qui peut favorifer les opinions qu’ils chérilTent , 
trouvent toujours des moyens de fe faire illufion 
à eux - memes , & d’égarer ceux à qui ils ont 
infpiré de la confiance. Veulent - ils refufer au 
peuple le droit de choifir fes pafteurs ? Ils ou- 
blient les monumens qui le conftatent j & choi- 
friTant dans l’hiftoire de plufieurs fiecles quel- 
ques faits moins dccififs , qui femblent réduire 
la part qu’il prenoitaux éleébions , à un fimple té- 
moignage qu’il rendoit au mérite des fujets , ils 
en concluent que fon droit n’a aucun fondement 
dans l’antiquité , Sc que tous les monumens fur 
lefquels on l’appuie , doivent être entendus dans 
le fens qu’ils donnent aux paflTages équivoques 
dont ils ont fait choix. 

Cependant s’il y a quelque chofe de conftanc 
dans l’antiquité chrétienne , c’eft le droit du peuple 
dans le choix de fes pafteurs. Je ne répéterai point 
ce que les favans ont écrit fur ce fujet; je renvoie 
le leâeur à Van-Efpen , â l’abbé Duguet , & à 
, la favante confultation de l’abbé Mei , imprimée 
chez Lambert en 17^4. Je me contenterai de 
choifir dans une moiflbn très-abondante un petit 
nombre de faits , qui fuffiront pour ne lailTer 
aucun doute fur le droit du peuple. Je ne par- 
lerai point de l’ufage confiant dans toutes les 
églifes de l’admettre aux afiemblées dont l’objet 
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^ croit de remplir les fiches vacans , de l’interro- 
ger & de l’entendre* fur les fiijets tju’on jii- 
geoit propres à occuper ces places } je ne veux 
alléguer que ce qui prouve diredement le droit 
qu’il avoir d’élire. Ce fut fur les inftances de 
l’églife de Carthage , que S. Cyprien lui fut donné 
pour évêque. Si je voulois conclure de ce fait 
c]ue cette eglife avoit droit an choix de fon éve- 
qué , on me répondroit peut-être que les juftes 
égards '•«que la fagelfe infpire pour le vœu d’un 
peuple, ne font pas une preuve de fon droit à 
l’éledion ^ mais on ne pourra pas me faire la 
même réponfe, fi j’ajoute que ce même S. Cy- 
prien , pour juftifier l’ordination du pape faint 
Corneille , attaqué par les novariens , montra 
qu’elle étoît canonique , parce que ce pape avoir 
£p- 5>* eu pour lui , non le témoignage ou le vœu du 
peuple & le fuffrage du clergé , mais le témoi- 
gnage du clergé , & le fujfrage du peuple , de 
clericorum omnium tcjlimonio , de plebis fuffra- 
gio. Le témoignage prouve le mérite , mais c’eft 
le fuffrage qui fait l’éleétion. S. Cyprien a cou- 
tume d’exprimer la part que le peuple prenoit aux 
éledions par le mot de fuffrage , & celle qu’y avoit 
le clergé , par celui de témoignage , de confente- 

lî*' ment : Quando epifeopus papuü univerfi fuff^ra- 
gio in pace deligitur... nemo pojl populi fuffra- 
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gium , pojl co-epifcoporum confenfum^ judicem Je 
jam J non epifcopi j fed Del faceret. 

Si on ne trouvoit pas ces textes aflez con- 
cluans , voici quelque chofc de plus décidF. Saint 
Cyprien écrit aux fideles de Léon & d’Aftorga . <*. 
en Efpagne , pour les lortiEet dans le refus qu’ils 
faifoient de reconnoître Balllides & Martial , au- 
trefois leurs évêques , quoique le premier eut 
obtenu du pape Etienne des lettres pour fe faire 
rétablir. Les fideles de Léon & d’Aftorga avoienc 
élu Félix &c Sabin pour les mettre à la place de 
Bafilides & de Martial ; S. Cyprien les exhorte 
à petfévérer dans l’attachement qu’ils avoient pour 
Félix & Sabin. L’hiftoire ne nous apprend point 
quelles étoient les caufes précifes de l’expulfion 
des deux autres , & comment ils avoient été dé- 
pofés , fi toutefois il y eut eu quelque forme ca- 
nonique dans celte affaire j nous ne favons 
qu’une chofe , c’eft que ces’deux évêques étoient 
indignes de leur place , fuivant le témoignage 
de S. Cyprien , & que malgré la recommanda- 
tion du pape Etienne , le faint doéteur con- 
ieilla aux deux églifes d’Efpagne de les tenir 
éloignés , en refiant attachées aux deux évêques 
qu’elles avoient choifis à leur place j il fe fon- 
de fur ce principe, qui n’efi point inféré dans . 
les déciécales , mais qui écoit confiant dans l’an- 
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tiquitc : « Qu’il appartient au peuple de clioiltr 
» fes guides , d’appeler des piètres dignes de ce 
” miniltere , & de rejettet ceux qui ne le font 
» pas « ; Quandos ( plehs ) ipj’a maxime hakeat 
poujiatcm , vel eligendi dignos faccrdotcs , vel 
indignos recufandi. 

Pallons de S. Cyptien au concile de Nicée. 
Socrate nous a confervé une lettre fynodale , que 
les peres de Nicée écrivirent aux cvcqiics de 
l’Egypte. Ils permirent aux évêques que Melece 
de Sycople avoir ordonnés , de fuccéder aux évê- 
ques catholiques après le décès de ceux-ci j mais 
fous deux conditions : l’une , qu’ils fulTent élus 
par les cglifes ; l’autre , que leur éleékion fût 
confirmée par le patriarche d’Alexandrie : Modo 
d'igni videqntur & populus eos eligat , fu_ff rayante 
nihilominus , plebifque judiclum confirmante 
Alexandri& cpifcopo. L’éleétion du peuple & 
l’acceptation du patriaVche , voilà les deux feules 
conditions que le concile exige pour donner à des 
évêques des égUfes à gouverner. L’éleélion précédé, 
la confirmation fuit , mais elle ne fait pas partie de 
l’éleébion: car on ne prétendra pas que le patriarche 
d’Alexandrie étoit le fouverain de toutes les cglifes 
de l’Egypte , 5c qu’il auroit pu leur donner des évê- 
ques qu’elles n’autoient paschoifis ou adoptés. 

Rien ne prouve mieux que l’éleétion étoit un 
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droit du peuple , que la conduite de faint Sy- 
doine Apollinaire , cvcque de Clermont jdans 
le cinquième fiecle j le fiége de Bourges étoit 
vacant , le peuple étoit divifé fur le choix d’un 
évêque; il paroifloit diflScile de concilier les ef-* 
prits ; un feul moyen parut propre à terminer les 
débats ; ce fut de s’en rapporter à S. Sydoine 
L’a<^e par lequel le peuple renonçoit à foudroie 
fut mis par écrit , & S. Sydoine après en avoir 
délibéré avec fes collègues, déclara Simplice évê- 
que : Nous naurïon» pu prendre une réfolution j 
dit-il lui-même, en racontant ce fait dans fa let- 
tre à Perpétue de Tours, fi le peuple calmé r«- 
noncant à Jon droit ^ ne fe jùt fournis à l’arbitrage 
dfs prêtres : Neque enim valuiffemus aliquid in 
commune confulere ^ nifi judicii fui faciens 
plebs lenita jaclurarn facerdotali fe poîius judicio 
fuqdidfct. , , 

V’eut-on une preuve plus frappante , s’il eft 
poflible , du droit du peuple ? on la trouvera dans 
le cinquième canon du fécond concile d’Arles 
tenu en 452. « S’il y a partage parmi les élec- 
n teurs , dit ce concile, que le métropolitain 
» fuive la majorité •* : Qaod fi inter partes aliqurt 
fuerit dubitatio j majori numéro metropolitanus 
in eleclicne confentiat. 11 11 ’y a lieu à donner. 

H 4 
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pour réglé la majorité , que quand il y a droit 
deleétion. 

Le fécond concile général alTemblé à ConC 
«antinople en 382 , parlant de S. Flavien , 
cvcque d’Antioche , dans fon épîcre fynodale aux 
évêques occidentaux, dit qu’il a été ordonné après 
avoir réuni , comme la loi le veut , les fuffrages 
de fon égllfe : Tota ilia ecclejîa , uti canon pcfiu- 
lat fuffraganle. 

Deux évêques , Etienne & Baftien , fe difpu- 
toient le liège d’Ephefe , ils n’ayoient ni l’im 
ni l’autre le vœu de cette égllfe. Le quatrième 
concile général convoqué à Chalcedoine jugeant' 
ce procès , décida qu’ils n’y avoient droit ni l’un 
ni l’aurre , qu’il falloir donner à cetre églife un 
évêque qui fut élii pat elle : ab omnibus qui paj^ 
ccndi funî eligendus. Voilà un troilieme con- 
cile général qui reconnoît le droit des églifes. 
Nous voyons ici la décilîon & le principe , c’eft 
à ceux pour qui eft le miniftere à choifir le mi- 
• niftre. C’eft dans cet efprit que le pape S. Léon 
écrivant aux évêques de la province de Vienne , 
s’exprime ainfi : » L’ordre veut que celui qui doit 
H être élevé au-deffus de tous , réunilTe les fuf- 
» fiages de tous : Q_ui prafeSurus eft omnibus ^ 
'n ah omnibus eligatur i>. Le pape faiut Céleftia 


H 
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écrivant aux évêques de France , leur dit la meme 
chofe : » Nullus invitis detur epifeopus j cleri j 
>» plebis , (S* ordinis confenfus & àejiderium re- 
» quiracur ; on ne doit pas donner aux peuples 
>» des évêques malgré eux. S. Léon avoir déjà in- 
» lifté fur cette réglé , dans fa lettre à Anaftafe 
•> de Thelfalonique : Nullus invitis j & non pe- 
» tentihus ordinetur «. Le choix ou l’adoption des 
peuples', voilà le titre véritable qui donne aux 
pafteurs des droits , non au miniftere qu’ils ne 
tiennent que dé J. C. , mais à l’exercice qu’ils en 
font dans les eglifes particulières. 

On retrouve cette maxime qui conftate le droit 
des peuples dans plufieurs conciles : Juxta anti- 
quos canones , dit le fécond concile de Clermont , 
qui eft du milieu du fixleme fiecle ; Nullus invi~ 
tis ordinetur epifeopus , fed nec opprejfione poten- 
tium ad confenfum cives aut cleri inclinentur ^ quod 
nefas ejl. Il veut que l'éleélion ait lieu & qu’elle 
foit libre, parce qu’il n’eft pas permis de donner 
au peuple pour évêques ceux qu’il ne veut pas re- 
cevoir. 

Grégoire de Tours , parlant de la confécration 
d’un évêque de Clermont , met ces parole^ dans 
la bouche de ceux qui lui impoferent les mains : 
» Nous voyons que vous avez réuni la pluralité 
» des fuftrages du peuple ^ approchez , Sc nous al* 
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« Ions vous ordonner évoque ; Epïfcopi dixe- 
» runt Catuni pushytcro , Vidimus quia U 
>» pars mcxima populorum, Veni j confenti no- 
» bis & bonedicentes conjecremus te ad epifcopa- 
» tum >». Ce récit eft tourné en formule , parce 
que le fait attelle une maxime du droit ecciéliaf- 
tique. 

Pag. i<o. L’Abbé Mei , après avoir recueilli la plupart de 
ces témoignages & beaucoup d’autres , fait cette 
réflexion : »> Quel tableau que celui d’une con- 
« duice fi uniforme dans toutes les égUfes , pen- 
» dant les cinq premiers fiecles ! Les éleélions 
» n’y paroifloient pas feulement un ufage auto- 
» rifé , c’ell la feule voie ordinaire & canoni- 
»> que de pourvoir aux églifes veuves. Ce n’cft 
»> point une difcipline particulière à quelque 
w province , ou établie par des conciles , elle 
j> eft aulil ancienne & aufli générale que l’égUfe j 
» née avec elle , fon étendue a fuivi celle de la 
» foi même. Quand il n’en fcroit pas fait men- 
» tion^dans les livres faints , il faudroit , fuivant 
■ ») la maxime fi célébré de S. Auguftin , en attri- 
M buer l’établiflement aux apôtres , puifque la pra- 
»» tiquç en a étéuniverfelle , St qu’il eft impofli- 
^ » ble de fixer une époque au-delà de laquelle elle 

» n’exifta pas ». . 

" Il eft d’autant plus raifonnable de la faire re> 
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inonrer aux apôtres , qu’il eft évident quelle a 
fün fondement dans le plus imprefcriptible , quoi- 
que le plus fouvent oublié , de tous les droits , 
dans le droit naturel qui veut que la confiance 
fuit libre , & qu’oii ne puifie être contraint de 
l’accorder qu’à ceux qu'on en juge dignes. D’cù 
je conclus que rendre à un peuple le droit de 
choilir fes pafteurs j .ce n’eft pas lui accorder un 
bienfait dont on fe Batte qu’il n’abufera pas , c’eft 
le délivrer de l’oppreffion & rompre une de les 
' chaînes. 

Le pape Synimaque répondant à faint Céfaire , 
archevêque d’Arles, qui l'avoic confulté, lui dit 
que pour, éviter les abus qui pouvoicnt fe glificr 
dans les élections , il faut que le décret d’élec- 
tion que nous apf>eilerio! s aujourd’hui le procès- 
verbal , ne fe fafle qu’en prcfence de l’évêque 
vifîfeur, afin tp’ilifoit plus aifé de conftater le 
fufFrage libre du clergé & du peuple ; Decretum 
fine vtfitatoris prajenüâ nemo conficiat j cujus 
tejlimonlo clericorum ac civium pojfit unapimiias 
declarari. Des précautions pour s’alfurer des fuf- 
frages d’une égiife avant de lui donner uu évêque, 
ne prouvent-elles pas clairement les droits qu’elle a 
à l’éleélion ? 

Saint Grégoire pape , qui avoir été lui - même 



placé fut le faint-fiege par le choix du clergé , da 
fénat & du peuple de Rome : Clerus , fenatus j 
populufque Romanus jihi concorditer delegerunt , 
a confervé conftamment ce droit des églifes , 
quoique l’afcendant que fes grandes qualités lui 
donnoir dans route l’Iralie , lui eût extrême- 
ment facilité l’invafion de leurs droits s’il les 
avoir moins refpeétés. 11 mande à l’évègue Sé- 
vère d’avertir les citoyens de la ville de Rimi- 
ni , que s’ils trouvorent dans leur égUfe un fu- 
jet propre à la préfider , ils eulTent à fe réunit pour 
l’élire : In ipjîus cuncü ( habiiatores ) eleclionem 
déclinent. 

11 s’exprime de la meme maniéré en, écrivant 
aux habitans de cette ville : Veftra concürrat elec- 
tio. Dans une lettre à l’évêque de Mifene , qu’il 
députa pour vifiteur pour l’égüfe de Cumes dont ^ 
le fiege étoit vacant , il lui recommande d’inf- 
truire le peuple & le clergé des qualités que de- 
voir avoir le fujet fur qui on jetteroit les yeux , & 
ajoute que le décret d’éleétion feroit fouferit par 
tous les éleéteurs : Qui dum fuerit pojlulatus curk 
folemnitate decreti omnium fubjeriptionibus robora- 
ti. Faut-il quelque chofe de plus convaincant en 
faveur du droit d’éleélion & de l’exercice de ce 
droit , que la forme que nous voyons exigée par 
deux papes ?. 



(‘M ) 

Je ne pouiïerai pas plus loin cette tradition ; 
dont je n’ai recueilli que ce petit nombre de té- 
moignages qui ne font pas nécelTaires aux favans , 

& qui fuffifent pour fixer l’opinion de ceux qui ne 
le font pas. Je veux feulement citer quelques exem- 
ples d’ordinations faites par des évêques des pre- 
miers fiecles , fans la participation des fideles j ôc 
loin que ces faits foient contraires au droit que 
j’attribue au peuple , & qui eft établi invincible- , 
ment par ceux que je viens de citer , j’en tirerai 
de nouveaux moyens d’éclaircir cette matière qui 
ne préfente des difficultés qu’à ceux qui ne fe do^ 
nent pas la peine de diftinguer ce qui doit l’êtfe. 

Il n’y a point eu de temps dans l’églife , depuis 
les apôtres , où il n’y ait eu des exemples d’ordina- 
tions faites fans éleélion du peuple. S. Cyprien té- 
moigne à fon peuple qu’il avoit ordonné Aurele 
fans le confulter, parce qu’Aurele avoit pour lui 
le témoignage de Dieu : il fit la même chofe à l’é- 
gard de Celerin. 

Quand Phédime , évêque d’Amafée , choifii , 
par l’efprit de prophétie, S. Grégoire Thaumaturge 
pour évêque de Néocéfarée , & que l’ayant fait 
réfoudre à y confentir , il le fit ordonner enfuite , 
il ne confulta pas le peuple de Néocéfarée , où il 
n’y avoit, quand S. Grégoire y arriva-, que dix- 
fept chrétiens. ^ 
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Quand S. Athanafe ordonna Fnmience cveque 
des Indiens , ou plutôt des Ethiopiens , il ne Te 
fit pas élire ni par ces peuples ni par l’cglife d’A^- 
lexandrie. 

Quand le pape S. Grégoire le Grand envoya 
S. Auguftin en Angleterre, il l’élut lui - même 
fans confulter les Anglois. Tons ces faits , Sc 
nn grand nombre d’autres femblables à ceux-là , 
où nous voyons des évêques impofer les mains 
pour donner des miniftres à l’églife fans la con- 
fiilter, prouve très - bien que l’éledfion des peuples 
pas eflèntielle à l’ordination ; mais ils ne 
concluent rien contre le droit qui appartient au 
peuple de choiür fes payeurs : ceci nous conduit 
à une diftindion qui jettera un grand jour fur 
cette matière. 

Nous devons confidérer dans l’ordination des 
miniftres de l’églife deux chofes eftentiellenient 
differentes; i”. le mlniftere divin, qu'il^ ne 
tiennent que de J. C. , & qui leur eft commu- 
niqué pat le facrement de l’ordre ; i°. l’attri- 
buiion qui leur eft faite d’un territoire ,*& qui 
les attache au fervice d’une partie déterminée de 
l’églife. Leur miniftere eft divin dans la caufe 

& dans fes effets : ils font affociés au facerdoce 

^ • 

du fouverain pontife qui eft J. C. , & n’y font 
affociés que pat lui; & les miniftres qui leur 
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impofent les mains , ne font que le canal des 
pouvoirs qu’ils reçoivent j mais ils en font le 
canal nécelTaire. L’églife ne peut recevoir des 
miniftres que par eux ; elle ne peut point s’en 
donner autrement. Ainfi , ce font le% miniftres 
qui y perpétuent le miniftere par l’impoiîtion des 
mains ; & comme ils ont de grands devoirs à 
remplir, ils ont auflî de grands droits à exer- 
cer J ils font chargés de n’impofer légèrement les 
mains à perfonne , pour ne pas fe rendre compli- 
ces des péchés d’autrui , manus cita nemini impo- 
fueris j neque communlcaverîs peccatis alienis. Ce 
devcûr leur donne le droit d’examiner les fuiets 
qu’il s’agit de mettre au rang des miniftres de 
l’égUfe. L’éleélion faire par d’autres que par eux , 
n’cft donc point en elle - même un titre qui 
donne à l’élu un droit au facerdoce j cette élec- 
tioii eft foumife , à cet égard , au jugement de 
celui qui doit impofet les mains. Ainfi , en ne 
confidcrant l’ordination que fous le rapport d’un 
facrement qui donne un miniftre à l’églife , elle 
ne dépend slTentiellement que des miniftres :* fi 
l’éleélion a lieu dans ce cas , *elle n’eft qu’un té- 
moignage rendu à l’élu , & un des moyens de 
connoître fon mérite. C’eft dans ce fens qu’on 
dira avec raifon qu’elle n’eft pas un droit du 
peuple , & qu’on pourra prouver , par des exemples. 
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qu’elle a fouvent été négligée par de faints évcqueS* 
C’cft le cas de S. Cyprien , dont j’ai parlé plus 
haut : il otdonne , fans confulter fon peuple , 
deux prêtres dont il connoiiroit le mérite. Quoi- 
qu’il n’eqj pas coutume de négliger des témoi- 
gnages qui lui garantiiroient le mérite des fu- 
jets , & la confiance des fideles , il ne fe croyoit 
pas rigoureufement obligé d’alTocier toujours fou 
peuple au choix de fes coopérateurs , lorfqu’il ne 
s’agifToit pas de leur donner un titre qui les 
attachât à quelque portion du troupeau : c’eft ce 
litre qui fonde le drojt d’élcéVion. Dans les autres 
exemples que j’ai cités , on voit également que 
l’ordination appartenant aux miniftres, ils ont pu 
fe difpenfer de confulter les fideles quand ils ne 
fs ptopofoient que de donner un miniftre à l’égli- 
fe , fans donner à ce miniftre d’autre peuple que 
celui que la fécondité de fon miniftete peurroit 
engendrer. 

11 n’en eft pas de même du territoire ; ce 
* n’eft pas l’ordination qui le donne , le facrement 
ne donne qu’un miniftre à l’églife, c’eft à l’é- 
glife qu’il appattiertt de l’appliquer à fes befoins, 
C’eft elle qui lui aftigne fon territoire, par le 
choix qu’elle fait de lui pour travailler dans fon 
fein. Dillinguons donc ici l’opération du minif- 
ire qui communique la jurifdiéHon pat l’impo- 
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ficion des mains , de celle de 1 eglife qui attribue 
^e territoire. Cette attribution qui eft très-impro- 
prement appellée miJJIon , appartient à 1 eglife Sc 
non à fes miniftres exclufivemcnt , Sc l’églife la 
fait fans communiquer aucune jurifdidion divine 
parce qu’il n’y a que fes miniftres qui folent le 
canal de cette jurifdiètion : elle exerce ce droit 
par l’élection , feul moyen canonique Sc régulier 
de donner un titre fpccial aux pafteurs du premier 
ou du fécond ordre , ainfi que par la confirma- 
tion qu’elle a réfervéfe aux métropolitains. 

Tout ce qui appartient au gouvernement- de 
l’églife n’eft donc pas réfervé à fes miniftres. Ils ne 
font pas les feuls qui aient des droits à exercer y 
comme nous le verrons encore dans l’article fui*» 
vant , où je me ptopofe de traiter fucciniStemenc 
des principes de la conftitution de l’églife. 

Article IV. 

La conflitution du clergé appartenant à la légijla- 
tion y les fideles devaient-ils y avoir part ? L’au- 
torité civile a-t-elle pu prononcer ? L’intervention 
du pape étoit-elle néce(faire ? 

Nous reconnoiflons dans l’églife deux fortes 
de pouvoirs , le pouvoir des clefs & le pouvoir 
légiflatif. J’ai prouvé que la conftitution du clergé 
ne pouvoir appartenir qu’au pouvoir légiflatif. 
Préferv. /. Part, I 
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Si elle renferinoic quelque (iifpolKioii qui fTit 
foumife au pouvoir des clefs , comme il n’y a que 
les miiiiftres de l’églifecjui en foien^dépofita^res, 
la queftion feroit jugée courre l’autorité civile , 
ainfi que contre les fîdelesà qui on voudroit attri- 
buer le droit d’y coopérer. Ils n’entrent point en 
partage du pouvoir des clefs : ils ne remettent 
point les péchés : ils ne confacrent point l’eu- 
chariftie : ils n’impofent point les mains , pour 
élever au facerdoce ; ils ne font point envoyés 
pour prêcher l’évangile avec autorité : en un mot , 
ils n’ont aucune part au pouvoir miniftériel de 
l’églife j c’eft une vérité qu’aucun catholique ne 
(évoque en doute. Ce n’eft pas que faint AugulHn 
n’ait dit fouvent que les clefs avoient été données 
i l’églife , qu’elle avoit reçu le pouvoir de lier & 
de délier , de pardonner les péchés & de les rete- 
nir ; mais ceux qui en ont conclu que le miniftere 
appartenoit à la fociété entière , & que les minif- 
tres ne l’exerçoient que par délégation de l’églife , 
n’ont entendu ni S. Auguftin, ni la vérité catholique. 

» 11 faut favoir , dit Nicole , qu’on peut 
>» diftinguer deux chofes dans le miniftere. 
a L’aélion miniftérielle , par laquelle un mi- 
>» niftre conféré la grâce en adminiftrant les 
» facremens ; l’effet de cette aébion minifté- 
»» rielle , que le S. Efprit produit dans les âmes ». 
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» L aftion miniftérielle appartient proprement 
M aux minières , & le droit ou le pouvoir 
» de l’exercer , fait l’elTènce du miniftere j Sc 
$f comme l’effet de la grâce fuit toujours l’ac- 
» tion miniftérielle , le miniftre coopéré à cet 
» effet , en ptoduifant l’aâion à laquelle il eft 
i> attaché. 

» 11 n’y a que les feuls minières qui ÿ coo- 
»> perent en cette maniéré ; ainfi il n’y a que 
» les prêtres qui confacrent l’euchariflie & qui 
» remettent les péchés dans la . pénitence. Il 
»> n’y a^ que l’évcque qui ordonne des prêtres. 
Il & qui donne le Saint-Efprit dans la confit- 
n mation. 

» Mais quant à la produâion de- l’effet du fa- 
» crement, il y a une autre maniéré d’y coopérer 
» que celle que j’ai nommée minifiérielle , c’eft de 
» l’obtenir de Dieu par voie de priere & d’impé- 
» tration efficace , fondée fur lés mérites de J. Ç. 
» Or , ce n’eft que cette fécondé maniéré de coo- 
» péret à l’effet des facremens, qui convient au 
«> corps des bons, à la fociété des juftes qui 
N font dans l’églife , & qui ne convient point aux 
» méchans. 

» C’eft en ce fens, que faint Âuguflin a 
t> cru que les clefs ont été données au corps 
n des bous , Sc non aux feuls payeurs ; & il 

la 
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» n’a voulu dire autre cliofe , Gnon , que lotfque 
t> les péchés font remis miniftériellement pat les 
„ pafteurs de l’églife', l’effet du miniftere eft ob- 
« tenu efficacement par les prières de tous les 

„ Saints qui font dans Téglife. 

» Ainfi , félon ce faint dodeut , les grâces con- 
„ férées aux hommes par les facremens dépendent 
„ de deux caufes j du miniftere des pafteurs , fans 
» -lequel elles ne font point données j des prie- 
* res du corps de l’églife , fans lefquelles elles ne 
n font point pbtenues. 

» ll faut que ces deux caufes fe joignent. Le 
U miniftere appartient aux feuls pafteurs. L’eftet 
,, du miniftere appartient aux juftes de l’églife, 
» non pat voie de miniftere , mais pat voie 
» d’impétration». 

On ne peut donc pas dire , en parlant exac- 
tement , que le pouvoir des clefs appartienne 
au corps de l’églife ^ cela n’eft vrai qu’en ce 
fens , que les pafteurs font pour l’éghfe , & 
font à l’églife de la maniéré que faint Paul 
difoit aux Corinthiens, que tout' étou à eux ^ 
fait Paul J fait Apollon , fait Céphas ; mais 
il ne s’enfuit pas 'que l’églife puifTe exercer le 
miniftere pat des laïcs. » La vue , l’odorat . 
» -l’ouïe, le goût, ont été donnés au corps, 
„ 9U plutôt à l’homme, ajoute Nicole j mais 
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s’enfuit- il de -là, qu’un homme puUTe faire 
» les fondrions d’uu feus pat toutes fortes d’or- 
» ganes ? qu’il puifle voir pat les oreilles , Sc 
»> ouïr par les yeux ? Que le miniftere ait donc 
» été donné à l’églifc tant qu’on voudra, il ne 
>5 s’enfuit pas néanmoins que l’églife puilTe or- 

M donner par des laïcs ni par des hmples 

» prêtres , ni que fa volonté toute feule fufHfe 
» pour cet effet jj. 

Voilà le droit des payeurs bien établi. Ils 
ont exclufîvement les fondrions du miniftere > 
il ne s’agir plus que de voir fi le pouvoir lé- 
giflaiif , celui par lequel l'églife fait fes canons 
de difcipline, eft également entre les mains de 
fes miniftres ftuls , fi les fideles n’ont que le 
le droit de pétition , & fi dans les arrangemens 
qui ont pour objet l’utilité de tous , ils font 
exclus du droit de voter. Il fuftit , je penfe , 
de pofer la queftion pour la décider. On ne 
peut héfiter qu’en érigeant de longs abus en prin- 
cipes , & en oppofant les ufurpations anciennes 
aux droits les plus inconteftables j il n’y a pref- 
qu’aucune branche du gouvernement eccléfiaftique 
qui ne fe teflente des altérations que le temps 
fait aux inftitutions primitives , & par lefquel- 
les il jette un nuage épais fur les principes 
les plus clairs. C’eft ainfi que l’autorité légitime 
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Ju pape s’eft étendue au préjudice de célle des 
évêques , que celle des évêques a étoufFé les 
droits des miniftres du fécond ordre , & que 
dans ce conflit de prétentions réciproques , les 
droits de l’églife ont été tellement confondus 
avec ceux de fes miniftres , qu’on s’eft à peine 
apperçu qu’ils lui appartinflent à elle -même. 
C’eft ainfi qu’à un gouvernement paftoral , où 
les miniftres ne doivent être que comme des 
ferviceurs qui ont plutôt des fondions que des 
droits , des travaux que des honneurs , on a vu 
fuccéder une domination où les hauteurs & quel- 
quefois les violences du defpotifme ont été fubf- 
ticuces à la douceur , l’humilité , la patience > 
la fageftè , la charité & l’exemple des vertus , 
qui font les vrais reflbrts du gouvernement ec- 
cléfiaftique ; hic nolentibus pneji , ille volenti- 
bus , dit faim Jérôme , pour nous faire con- 
noître en deux mots le vrai caraébere de l’autorité 
des miniftres de J. C. : c’eft par le confentement 
de ceux qu’ils préftdent que s’établiflent les canons 
qui les régiflent , comme la pratique des premiers 
fiecles , d’accord avec les principes , nous en 
fournit la preuve (c). 

^ î4 0 ife.p. L’abbé Duguet dans une de ces favantes dif- 
fertations qui traitent de la difeipline de l’églife, 
examine Ci les prêtres étoient admis dans 'les 


Digitized by Ciîq; 


( *35 ) 

conciles provinciaux » & fi le peuple y avoir 
quelque part j & il prouve que non- feulement 
les prêtres & les miniftces inferieurs y étoient 
admis dans les premiers fiecles , mais que le 
peuple même y croit quelquefois appelé. Saint 
Cyprien en écrivant à fon peuple fratribus in Ep, ,i. 
plebe conjîftentibus j touchant la réconciliation 
de ceux que la perfécutioii avoir abattus y. lut 
dit que c’eft une cKofe qui doit être décidée par 
le jugement des- évêques èç de ceux d’entre les' 
fideles qui ont tonfervé leur innocence & la 
foi : on conçoit que les pénitens étoient , pen- 
dant le cours de leur pénitence , privés du droit 
de prendre part à des délibérations de ce genre : 

Ut convocati epifeopi plures j ficundîtm Domini 
difciplinam y & confejforum prtfentiam & vejlrarrt 
quoque fententiam beatorum marcyrum Hueras & 
dejlieria examinare pojffimus. 

Les martyrs & les confeffeurs de Rome , dont 
Moyfe & Maxime qui croient prêtres , étoient 
les plus illufttei , dans leur lettre à faint Cy- 
prien, témoignent qu’ils font du même fentiment, 

& qu’il faut appeler les laïcs à ce confeil. Con- 
fultis omnibus epifeopis y presbyteris y diaconibus y 
confejforibus , & ipfis (lantibus laids y ut in tuis ' 
luteris d” ipfe tejlaris. 

Les eccléliaftiques de Rome > que faint Cy- 
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prien avoir auflî confulcés , après avoir mis ia 
cliofe en délibération , lui écrivirent qu’ils étoicnt 
du meme avis , fe fondant fur cette raifon re- 
marquable, qu’une réfolution ne peut être fo- 

Ef. jx. lide , quand elle n’eft pas appuyée par le confente- 
Bient de plufieurs : Quoniam nec jirmum decretum 
potejl e£e , quod non plurimorum videbitur ha- 
buijfe confaifum. 

» 11 eft vrai que le peuple ne conferva pas long- 
n temps cet honneur , dit l’abbé Duguet , & que 
»> les exem pies où il ait été confulté , font rares ; 
» mais les prêtres eurent long- temps une*grande 
» part aux affaires eccléfiaftiques » . Ce que l’abbé 
Duguet appelle honneur , étoit un droit du peu- 
ple , dont il a prefque toujours laiffé l’exercice 
à fes chefs , mais qui n’en eft pas moins fondé 
fur la conftitution del’églife, & dont la preuve 
fe trouve dans le concile de Jérufalem. 

Tora.i,p. 7 }, „ Les apôtres, dans ce premier concile, dit 
» Fleury , ont donné l’exemple que l’églife a 
33 fuivi dans les conciles généraux , pour ter- 
33 miner les queftions de foi & de difcipline , 
93 comme il eft remarqué dans les conciles mêmes. 
33 Se trouvant une divifion conlidérable entre 
33 les^fideles, on envoie confulter l’églife de 
>3 Jérufalem , où la prédication de l’évangile 
33 avoit commencé , & où faint Pierre fe trou- 
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n voie alors. Les apôtres & les prêtres s’afTem- 
»» blenten au (Il grand nombre qu’il eft pofllble. 

On délibéré à loifir, chacun dit fon avis , on 
I» décide , faint Pierre préfide à l’airemblée , il 
» en fait l’ouverture , il propofe la queftion , & 

» dit le premier fon avis. Mais il n’ell: pas feul 
w juge. Saint Jacques juge auflî , & le dit ex- 
» prefTement ^ on la rédige par écrit, non comme 
» un jugement humain, mais comme un oracle j 
i> & on dit avec confiance ; il a femblé bon au 
M Saint-Efprit , & à nous. On envoie cette dé- 
» cifion aux églifes particulières , non pour, erre 
» examinée, mais pour erre reçue* & exécutée 
” avec une entière foumifilon » 

C’eft dans ce concile de Jçtufalem , l’exemple 
& le modèle des conciles pofiérieurs , que les 
défenfeurs des libertés de l’églife gallicane trou- 
vent le titre du droit que les évêques ont de ju- 
ger après que le pape a parlé, & Bo(Tuet qui 
n’avoit pas befoin d’aller plus avant , s’en tient-là , 
content d'avoir prouve par le judicio de faint Jac- 
ques, que les évêques font, ainfi que le pape , ju- 
ges de la foi : ceux qui voudront y trouver le droit 
des prêtres n’ont qu’à lire, il y eft écrit en gros ca- 
raélerej il fut réfol u que Paul & Barnabe, & quel- 
ques-uns des autres ^ iroient à Jérufalem confulter ^ 
les apôtres & les faetres fur cette queftion : 


XV. 
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» Statucrunt ut ajcendcrcnt Paulus & Barnahas,... 

» Ad apojlolos & pRESBYTEROS fuper hac 

n quitjlione n. Les prêcres délibérèrent fur cerre 
matière avec les apôtres : Convenerunt apofioti 
ftniores videre de verbo* hoc. Les prêtres avec les 
apôtres choifirent des députés qui dévoient por- 
ter le décret du concile aux üdeles d'Antioche t 
Plaçait apojlolit & fenioribus cum omni ecclejra 
eligere viras ex eis , & mittere Antiochiam. Enfin 
le décret fut formé & publié au nom des prêtres 
& des apôtres : Apojloli & seniores fratrcs 
his qui faut Antiochié & Syris, j & CilicU fratri- 
bus ex gentibus falutem. 

Les prêtres ont , comme on voit , leurs titres 
bien inconreftables dans le concile de Jérufa- 
lem ; ceux des laïcs y font auffi. La Provi- 
dence a néanmoins permis qu’ils y aient été obf- 
curcis par une mauvaife verfion qui les fait 
difparoître en partie , mais ils fe retrouvent en 
entier dans le texte original. Je remarquerai 
d’abord que les laïcs furent admis dans le con- 
cile, & qu’il eft marqué qu’ils donnèrent leur 
acquiefcement 'aux délibérations qui y fureiu 

ptifes : Ttf/tc plaçait apojlolis CUM OMiJi 

ECC LES r A. Dans la lettre qui fut écrire aux 
fideles d’Antioche , pour leur faire part de la 
décifion , on ctouve une diftéreoce entre la vul-. 
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gâte & le texte grec. Dans la verfion la lettre 
ne parole écrite qu’au nom des apôtres & des 
prêtres ; apoJloU & fsnïores fratres ; au lieu que 
dans l’original on lit : oi apojloloi j kai ci pres~ 
butteroi J hai oi addphoi ; les apôtres ^ les prêtres 
& les freres. Quelques ignorans , qui croiroient 
profaner la religion en accordant aux laïcs le 
droit de concourir aux délibérations qui l’affer- 
millent , aceufent l’original , 6c maintiennent 
qu’il eft corrompu , & que la vraie leçon efteon- 
fervée dans la vulgate telle qu’elle eft aujour- 
d’hui. Un fcul mot fuflît pour écarter cette ima- 
giifation , c’eft que toutes les anciennes verfîons, 
comme on peut 's’en convaincre en ouvrant la 
polyglotte , font , fans en excepter aucune , con- 
formes au texte grec tel qu’on le litaâuellement , 
6c juftiftent l’authenticité du titre fur lequel eft 
établi le droit des laïcs. 

La pofteftion n’eft pas fi bien prouvée que 
le droit , elle n’eft pas néanmoins deftituée de 
témoignages. L’abbé Duguet en ralTemble quel- 
ques-uns dans la dilTertation déjà citée , tels que 
le concile d’Elvire , celui de Tartagotte au com- 
mencement du fixieme fiecle , 6 c celui de To- 
lède en 653 . il en cite un beaucoup plus grand 
nombre pour établir le droit des prêtres & des 
miniftres inférieurs. Je ne m’âppefantirai pas 
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fur des difcuflîons de ce genre , quelque utiles 
qu’elles pulTent erre , mon but unique eft d’aller 
aux principes par la voie la plus courte. Je trouve 
dans la nature même des décifions doctrinales, 
le fondement du droit que les laïcs ont d’y 
prendre une part aCtive. La foi n’eft point une 
doftrine livrée à la difcuflion j c’eft un dépôt con- 
» Tim.il.i. ^ fidelité des dépodtaires : gardant ce que 
vous ave:^ appris de moi , dit faint Paul , devant 
plujîeurs témoins , donnt\-le en depot d des hom- 
mes fideîes qui foient eux-mêmes capables d’en inf- 
truire d’autres Et que audifli à me per mul- 
tos tefles , hec commenda fidelibus hominihus y 
qui idonei erunt & alios docere. La doCtrine de la 
foi eft donc fondée fur le témoignage ; tous ceux 
qui ont été appelles pour être témoins du dépôt 
qui a été confié à' ceux qu’on a jugés capables 
de le tranfmettre , font chargés de veiller à fa 
confeivation ; ils font les garaiis de la fidélité 
du dépofitaire , & les acaifateurs nés de fon in- 
fidélité : on peut rejetter- leur témoignage , & les 
réeufer , lotfqu’ils font reprochables , mais on 
ne peut pas les effacer du nombre des témoins , 
c’eft à ce titre que les laïcs ont droit de fe faire 
écouter dans les queftions de doéf rine , & d’in- 
fluer fur la déclaration authentique qui en eft 
faite dans les décifions doéfrinales , où l’on ne 
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prononce pas uniquemenc ce que croyent les * 
paftcurs , mais où l’on manifeftece que crokréglife. 

Ce n’eft qu’à elle que l’infaillibilité eft promife. 

Je*fens que je parle une langue étrangère à 
ceux qui n’étudient la religion que dans les 
fcholaftiques des derniers tems j je ne dis néan- 
moins que des vérités familières, aux «anciens. 

Tout le monde doit fe rappeler l’exemple de 
l’avocat Eufebe , qui reprit hautement Neftorius 
fon évcque, lorfqu’il prêchoit l’erreur. Oa n’a 
pas oublié le moine Sophrone , qui n’étant que 
laïc s’oppofa fortement à Sergius , patriarche de 
Conftantinople , qui répandoit le monothélifme. 

Quand S. Auguftin nous parle avec tant de 
dignité de cette autorité éminente qui éleve l’églife 
catholique fi fort au-delfiis des feéles féparées, 
ce n’eft pas uniquement dans Tes pafieuts qu’il 
la confidere , c’cft dans les peuples que la foi 

y réunit : ecdefi^ catholic* auSoritas tôt 

populorum confenjione firmatur : elle eft parvenue 
au faîte de l’autorité , pat les conciles & par 

l’adliéfion des peuples , plebis ipfius judlcio 

concUiorum gravitate culmen auüoritatis oh- De milîr. 

tintât. S. Auguftin oppofe aux Pélagiens la foi "*.^35.'’ 
des peuples chrétiens : Chriftianorum populorum 
concordiffima ^dei confpiratione confracii j. fine 
ulla recufatione concédant Pelagiani , parvulos 
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non haptifatos , non intrare in regnum cœlorum. 
Et S. Léon appelle en témoignage de la pureté de 
fa doârine , les laïcs ainlî que les prêtres : Non 
folàm facerdotibus , fed etiam principibus & PoteJ^ 
tatibus ch^ianis cunüifque clericis ^ PLEBibus , 
or dinibus j plene atque evidentcr apparuit hanc ejfe 
verè apoAoUcam & catholkqm fidem. C ’eft parce 
que la foi appartient à tous, que tous ont droit de 
réclamer l’intégrité de ce dépôt j ce qui faifoit dite 
à Gerfon qu’un laïc qui demanderoit â être en- 
tendu dans un concile général , devroit y être admis 
pour apprendre ou pour enfeigncr : Dïcamus 
naturam conciiii generalis talcm ejje , ut nullus 
üdclis qui audirt voluerit , debeat excludi ab au- 
dïentiâ , quatenus vel doceautur j veC doceat. Il 
ajoute qu’un laïc peut quelquefois donner de meil- 
leurs confeils qu’un prélat. Melchior Canus , 
Bellarmin, Grégoire de Valentia, tendent témoi- 
gnage au droit des laïcs. Oh peut voir à ce fujet 
l’écrit de M. Manltrot que j’ai cité plus haut , U 
y rallèmble toutes ces autorités : il a donné lui* 
même la preuve des lumkres qu’un laïc peut ré- 
pandre dans l’églife. 

» Si les jugemens des évêques étoient arbi- 
» traites , dit M. Legros , & que les dogmes 
»» pulTent devenir vrais ou faux , félon qu’il 
n leur pUiroit de les décider ; s’ils étoient dans 
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n leurs jugemens guidés par de nouvelles tévc- 
>» lations ; fi Dieu leur donnoit par. infufion la 
» connoiiTance de la théologie j fi la pléiiitude du 
n pouvoir étoic nécelfairement accompagnée de 
» la plénitude de lumières , ils n’auroient aucun 
» befoin du témoignage des prêtres. 

» Mais les évêques dans l’églife , comme les 
j> juges dans la république , font afliijécis à la 
)» loi.' Cette loi de la foi eft la parole de Dieu 
»> écrite & non écrite. Ce font les oracles con- 
» tenus dans l’ancien & dans le nouveau Tef- 
» tament ; c’eft la tradition confervée dans les 
M déclfions des conciles , dans les témoignages 
w des peres , dans les prières Sc les ufages de 
>» l’églife , dans la croyance aftuelle des pafteurs 
» &: des FIDELES, 3c dans tous les témoignages 
M qu’ils en ont rendus dans tous les fiecles , & 
« qu’ils en rendent encore. 

» Les évêques dépendent donc dans leur 
i> jugement de la tradition comme de l’écriture. 
»» Ils doivent confulter l’ime 3c l’aune , exami- 
» net ce qui eft contenu dans les livres faints , 
» ce que les peres ont enfeigné , ce que les con- 
i> ciles ont déclaré , ce que les çideles ont cru 
» dans tous les temps , 3c ce que les églises 
» CROIENT aéf ueliement. 

» Ils doivent faire une attention particulière 
» à ce qui eft reçu dans l’ÉGLxtE à laquelle 
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m ils préfldent j charges d’en recueillir , d’en 

M CONSERVER , d’cil TRANSMETTRE la tfadî- 
» tion , & d’en rendre compte à Tcglife uiii- 
» verfelie, ils en doivent être fott inUruits, aân 
M que par la confrontation de la do£):rine des 
» É6LISES PARTICULIERES, on puifle rccoii- 
»« noître ce qui eft cru univerfellement comme 
» certain , & juger certainement à ce consen- 

» TEMENT QUI EST TOUJOURS UNE REGLE DÈ- 
n CISIVE ET INFAILLIBLE. « 

11 eft eft donc conftant que quand on nous parle 
des droits de l’églife , on ne doit mettre de 
côté ni les prêtres du fécond ordre , ni les 
laïcs, comme s’il n’y avoient aucune part. Le 
miniftete des clefs ne peut s’exercer que par 
les pafteurs , c’eft une verite reconnue j mais 
les adtes où il s’agit de déclarer la foi ou de 
régler la difeipline , ne peuvent être étran- 
gers aux laïcs , encore moins aux prêtres du 
fécond ordre ; & pour aborder tout-d’un-coup 
la queftion aétuelle, je dis que fi la conftitu- 
tion du clergé appartient exclnfivement au pou- 
voir de l’égüfe , loin que les évêques concur- 
remment avec le pape en puKTent être les feuls at- 
bitres , le pape n’a aucun droit d’y intervenir, & 
que les évêques n’en ont d’autre que celui de voter , . 

éc que par conféquent il feroit de leur devoir de fe 
. foumettre 
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foumcttre aux décifions de Icglife gallicane, fup^ 
pofc qu’elle pronoiiçâc fur cette conftitudon , 
qu’ils ne dévoient donc pas recoutir au pape , 
mais qu’ils dévoient interroger leurs églifes , & 
adopter ' ce qu’elles propoferoierit. C’ell la feule 
méthode qui puifTe concilier lesdroicsdetous dans 
une conltirurion établie pour l’intécêt connnun. 

Les miniftres ne font point les maîtres de 
l’églife , ils en font les ferviteurs. Tout eft à 
• vous , dit faim Paul , foit Paul , foit Apollon , 

foit Cephas tout eft à vous ; mais vous , vous 

êtes à Jefus Chrift ; omnia enim vejlra funt , 
Jîve Paulus y fivc Apollo j Jive Cephas..».. omnia 
enim vejlra : vos autem Chrijli ; l’églife apJ 
partient à Jefus-Chrift qui l’a acquife pat fou 
fang , & les miniftres de Jefus-Chrift appartien- 
nent à l’cglife : il les a établis pour la gouver- 
ner ^ non en maîtres qui diéfcent des loix, mais 
en ferviteurs qui s’accommodent à fes befoins , 
qui propofent plutôt qu’ils n’ordonnent, & donc 
les délibérations ne peuvent avoir force de loi , 
que lorfqu’elles font demandées par l’églife , 
ou acceptées par elle j leur autorité n’étant point 
une puiftance , mais un miniftere , comme le dit 
S. Bernard , Minijlerîum non dominium , c’eft la 
conEance qu’ils infpirent par leurs vertus, qui 
lupplée à ce qui peut manquer i leur aucoritq 
Préferv. /. Part. K 
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Sc tel devoir être le cauolere d’un gouvernemenc 
qui ne s’applique qu’au faliit des hommes, & qui 
par conféquent n’agit que fur les âmes dont le pro* 
pre eft d’échapper à toute contrainte , & qu’on ne 
foumet que par la perfualion. 

C’eft en fuivant ces principes propres au gou- 
vernement eccléliaftique , que nous verrons à qui 
il appartient d’établir ou de réformer la conftitution 
du clergé. U ne fera pas difficile de ptouverqu’une 
cglife nationale n’a aucun befoin de faire inter- ^ 
venir le pape dans une pareille organifation. 
Quoiqu’il foit , de droit divin , le premier des *■ 
évêques & le chef miniftériel de l’églife,!! n’eft 
point la fource de. la jurifdiétion épifcopale , & les 
évêques ne font point fes vicaires. Comme lui , 
ils ne tiennent leur autorité leur million que 
de Jefus-Chtift : c’eft une vérité conftante fur 
laquelle je ne dirai autre chofe , linon qu’elle a 
été reconnue par tous les papes dans l’antiquité. 
Saint Céleftin écrivant aux. évêques alTemblcs à 
Ephèfe , leur dit : w Le foin de prêcher la pa- 
•» rôle de Dieu', regarde en commun tous les • 

» pontifes du Seigneur. Nous y fommes obligés 
» par un droit héréditaire , tous tant que 
U nous fommes qui faifons retentir le faint nom 
» du Seigneur dans les divers endroits de la 
M tetre , à. l’exemple des apôtres donc nous 
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» tenons la place , & à qui il a été dit : Alle\ & 

» enfeigneiç^ toutes les nations, a ' 

Saint Léon reconnoît en termes exprès , que les 
évêques font de droit divin , & ont * reçu leur 
jurifdiélion de Jefus-Chrlft : Quonïam follicitudo 
noflra , dit-il , non fua quarens , fed qui funt 
Chrijli DtCSlTATEM DIVINITVS VATAM , 
ntcecclefits ^nec ecclefiarum facerdotibus abrogabat. 

11 refpeâoit dans fes collègues une autorité qu'il 
reconnoît n’émaner que de Dieu ; dignïtatem di- 
vtnitus datant. 

Nicolas , écrivant aux évêques de France, *con- 
ürmela meme doélrine : » Jefus-Chrift , leurdit- 
I» il , montant au ciel , a laifle le foin & le gou- 
« vernement de l’églife , aux apôtres , & , par un ' 
i» CROIT HÉRÉDITAIRE , à nous autres qui 
» fommes leurs fùccefleurs , & 'qu’il a établis 
»i PASTEURS , évêques & pontifes' fur cette mê- 
>» me églife »>. ' 

Les évêques ont donc cela de commun avec 
.le pape, qui *eft le premier d’entt’eux , qu’ils 
font , comme lui j les fuccefleurs des apôtres , & 
qu’ils tiennent leur autorité immédiatement de 
Jefus - Chtift. La diftance que les préjugés mo- 
dernes mettent entre le cKçf & fes collègues 
dans l’épifcopat , étoit fi peu connue dans l’an- 
tiquité f, que non-feulement les évêques d’Afti- 
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, que, cornmelcs ulrramonui us le leur reprochent» 
ttairoienr le pape de frere & de collègue , mais 
que rous les évêques du monde chrétien avoienc 
adopté le même ftyle , conforme aux véritables ^ 
idées des chofes. 

Polycrate , évêque d’Ephèfe , écrivant à Viélor , 
évêque de Rome , & . à fon églife , les appelle 
généralement ds nom de frétés : ego inquam j 
fratres. 

Saint Denys , évêque d’Alexandrie , écrivant au 
pape Etienne , ne l’appelle aufli que frere : feias 
autem frater. 

Le grand concile d’Antioche, alTemblé contre 
Paul de Samofate , dans fa lettre au pape Denys , , 
ôc à Maxime , évêque d’Alexandrie , & à tous 
les évêques du monde , ne diftingue le pape 
par aucun titre particulier , il leur donne à tous 
le nom commun de frétés & de collègues ; corn- 
miniftris noftrîs , carijjîmis fratrihus , fratres di- 
leüiffuni j £’c. 

Le premier concile d’Arles alTemblé de pref- 
que toutes les provinces d’Occidenr , appelle le 
'pape faint Sylveftre fon très-cher frere : utuiam , 
frater dileclijjime , &c. 

L’épître fynodale du concile de Sardique parle 
ainfi au pape Jules ; dileclijfîme frater , &c. 

Saint Athanafe , dans une lettre aux évêques 
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d’Afrique , appelle le pape Damafe fon cher 
collègue. 

Saint Ambroife , & d’autres évéques du dio- 
ccfe italique , domino dileclijftmo fratri Siricio 
pape ; & il donne encore au pape le même nom 
de frere , dans la lettre 78® , à Théophile d’Aler 
:tandrie. 

Jean d’Antioche , écrivant au pape Sixte III ; 
à faint Cyrille d’Alexandrie , & à Maximien de 
ConfUntinople , les appelle également tous les 
trois fes freres & fes collègues. 

Saint Anatolius , évêque de Conftantinople I 
écrivant à faint Léon , l’appelle auffi fon co-évê- 
que : fanclijfimo ac beatifflmar coepifcopo pape 
Leoni. 

Frere j collègue ^ co-évêque , tels font les titres 
que tous les évêques de la chrécientç donnoienc 
au pape , lorfque les idées de fa véritable auto- 
rité n’avoient pas encore été corrompues , & que 
chaque églife , fe gouvernant par fes propres loix , 
dans les chofes qui n’étoient pas déterminées 
par les inftitutions apoftoliques , on ne recou-, 
roit à . Rome que pour la confulter quand on 
croyoit avoir befoin de fes lumières , ou pour 
implorer fon fecours , quand on croyoit avoir 
befoin de fon crédit : mais cette dépendance avi' 
lilTante. qui a été fi funefie à l’églife , & qui a 
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, û fouvent trouble la tranquillité des états , étoic 
entièrement inconnue avant les faulTes décrétales , 
quoique les papes , en diverfes citconftances , enf- 
fent eflayé de l’établir , en fe fondant fur les 
droits attachés à leur piimauté. Perfonne ne les 
a mieux connus que S. «Cyprien j car c’efl lai 
qui dit que la chaire de S. Pierre eft à Rome, 
que Rome eft; l'églife principale & la fource de 
r unité facerdotale j & néanmoins dans la même 
lettre où il emploie ces expreftions , il fe plaint 
avec force de la conduite de ceux qui paftbient la 
mec pour aller porter à Rome les caules qui avoient 
. été jugées en Afriqufe* » Il eft établi entre nous 
w tous , 6c avec- juftice , que chaque coupable 
i> foit examiné au lieu où le crime a été com- 
M mis : une portion du troupeau eft attribuée 
w à chaque pafteur , pour le gouverner 6c en 
» tendre compte au Seigneur. Il ne faut donc 
» pas que ceux qui nous font fournis courent 
» çà & li^f 6c mettent la défunion entre les 
» évêques ; mais qu’ils plaident leur caufe au 
» lieu où ils peuvent avoir des aceufateurs & 
des témoins de leur crime ; H ce ii’eft que 
» ce petit nombre de défefpérés ne trouve pis 
« fuffifante i’autorité des évêques d’A- 
V» FRiQUE , qui les ont déjà jugés & con- 
» danuiés..».. Si l’on compte „ceux qui, les ju- 
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M gèrent l’année derniere avec les prêtres Sc les 
» diacres , on en trouvera plus qu’il n’en paroît 
i> maintenant avec Fottunar. C’eft aüifi que 
» S. Cyprien écrivant au pape même , remar- 
» que Fleury , fe plaint d’une appellation à 
»j Rome comme d’un procédé notoirement irré- 
« gulier { d) 

Toutes les affaires particulières aux eglifes fe 
terminoient dans leur fein -y elles régloient leur 
difeipline par des conciles , fans aucune partici' 
paiion du pape ÿ elles inflituoicnt & dedituoienc 
des pafteurs, fans que Rome en eût connoifTance. 
L’ordination des évêques fe faifoit la plupart du 
temps à l’infu du pape. Il n’y avoit que les évê* 
ques des grands fiéges , & de ceux qui avoient 
quelque liaifon particulière avec Rome , qui en 
lifaircnt autiement j 5c même cette communica- 
tion étoic réciproque , les p.ipes nouvellement 
ordonnés , faifant parc audi aux évêques de leur 
ordination , comme on le voit par S. Grégoire 
& pÀr beaucoup d’autres. 

Cette liberté , qui appartient aux églifes par- 
ticulières d’alTortir lent difeipline aux befoins 
locaux , eft juftifiée par toute l’hiftoire eccléfiaf- 
tique , 5c n’eft conuedite que pat les ignorans 
qui font les manderaens y que les évêques ont 
U fimplicité d’adopter. Le pape ed le chef mi- 
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niftéciel de 1 ’églife , aucun catholique n’en doutCt) 
mais fi fon intervention étoit néceiraire pour lé- 
gitimer les changcmens ou les réformes.que les 
circonllances demandent dans la conftitucion 
d’une églife nationale , fa primauté , qui eft une 
înfiitution que la fagefie divine a jugée nécef- 
faire pour la perfeélion du gouvernement qu’elle 
a établi , deviendrait l’uu des plus grands obfta- 
«les aux vues quelle s’eft propofée pour le 
falut de tout l’univers. L’églife devoir s’étendre 
chez toutes les nations , fe perpétuer jufqù’à 
la fin des fiecles. La diverfité des loix & des gou- 
vernemens auxquels elle dévoie être foumife dans 
les diverfes époques & chez les peuples divers , 
demandoit que , fimple dans fes inftitutions ef- 
fentiellés , elle pût changer avec facilité toutes 
celles qui ne le font pas , & les approprier aux 
befoins des peuples chez lefquels elle feroit éta- 
blie. Si Jefus-Chrift avoir mis entre les mains d’un 
feul homme un pouvoir univerfel , dont l’in-' 
fluence fût néceflaire dans les réglemens qui in- 
tételTent les églifes particulières , il auroit mis 
dans un coin de l’univers le mobile unique d’une 
Tociété qui embrafTe toute la terre 5 il auroit mis ^ 
à Rome le feul guide de l’Amérique & des Indes 
orientales , & rendu lui-même impoffible l’exé- 
cutioa de fes defieins. Ce plan, fi contraire à 
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la fagefle du divin fondateur de l’églife chrétienne, 
eft précifcii’ent celui que la cour romaine a adopte. 
JElle a réfervé aux papes l’inflitution des evequts 
dans les pays de million , & il en réfulte que les 
pays éloignés font quelquefois privés de pafteurs 
pendant plulieiirs années ; ce que le cardinal 
Bellarmin repréfenta autrefois au pape Clément 
VllI , comme un grand défordre auquel il étoic - 
obligé de remédier. 

11 n’y a rien , ni dans les peres ni dans l’hif- 
toite de Icglife , qui appuie de telles prétentions, 
& l’ufage contraire a fiibfirté pendant plulieurs 
liecles. J’ai prouvé dans l’article précédent qu’on 
n’a jamais cru que ce fût au pape à donner la 
jutifdiéUon à tous les évêques du iiaoode j s’il ot- 
donnoit les évêques des églifes fubutbicaires , tous 
les favans demeurent d’accord que c’étoit comme 
primat , èc que cela lui étoit commun avec les 
grands lîeges d’Antioche , d’Alexandrie & d’E- 
phèfe J celui d’Antioche , par exemple , ordon- 
nant fans rapport au pape , tous les évêques du 
comté d’Orient , qui contenoir plufieurs provin- 
ces. Les papes d’ailleurs ufoient de ce droit de 
leur primatie particulière 'avec tant de modéra- 
tion & d’équité , qu’ils ne choififloient point lu; 
évêques de ces églifes fubutbicaires , mais en laif- 
foieut la libre éleélion à chaque églife ) fe ré- 
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fervant feulement de la confirmer & d’ordonner 
l’élu , comme nous l’avons vu de faint Grégoire 
' dans l’article prccédenr. 

Cette confirmation ou inftitution canonique 
ne communique point de jurifdiélion , elle n’eft 
qu’un examen de l’élu , & une forte d’inftalla- 
tion , qui peuvent appartenir 'â tous ceux à qui 
la loi, ou l’ufage qui en tient lieu, en attribue 
le droit , qui , dans prefque tout l’empire romain , 
appartenoit ü l’évêque de la métropole , & en Afri- 
que au plus ancien évêque de la province. Ce n’tft 
point des municipalités que les juges tiennent 
leur jutifdiâion , quoiqu’ils ne foient inftallésque 
par elles. Je reviens foavent à ces idées élémen- 
taires , parce qu’elles répandent une clarté lu- 
mineufe fur les quclHons que l’on cherche à em- 
brouiller par l’abus, des mots.' Dans des époques 
peu éloignées de nostems,' les papes' ont, voulu 
fe prévaloir de l’ufagé qui avoir mis dans leurs 
mains l’indallation des évêques , pour, alfujètir à 
leur volonté les princes dont les vues étoient 
contraires à leurs incctêts. ils lailloient les églifes 
fans pafteurs , pour vaincre , p.ir la religion , ceux 
que leur puiffance mettoit au-delTus des tenta- 
tives d’un autt« genre. Mais ces foibles moyens ,' 
qui n’étoient appuyés que fur l’erreur, ont tou- 
|ouc$ échoué contre la fermeté des princes, quand 
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ils ont fu fe fouvenic des droits de leurs cglifcs , 

& fe montrer difpofé à les remettre en vigueur. 

Dans la révolution qui fit pafler en 1640 la cou- 
ronne de Portugal fur la tête du duc de Bragance , 
ce prince nomma à plnfieurs évêchés vacans, en 
vertu du droit ancien dont les rois fes prédé- 
cefleurs avoient Joui j mais le pape , quiétoit alors 
: dans les intérêts de la cour d’Efpagne , ne voulut 
accorder aucunes bulles fur fa nomination , facri- 
fiant ainfi / fous un prétexte frivole , l’intérêt de 
1 eglife à des démêlés politiques , dont il ne de- 
voit pas fe conftituer le juge. Les chofes demeu- 
rèrent long rems en cet état ; de forte qu’en 1650, 
îl ne reftoit plus dans tous les états de Portugal 
qu une feule églife donc le fiege fût rempli. Le roi 
voyant l églife de Portugal réduite à une telle ex- 
trémité , & craignant que l’ordre épifcopal ne s’y 
éteignit entièrement , confulta les univerfités de 
fon royaume , qui répondirent ; Qii après toutes les ‘ 
pourfuites qu U avait faites , le pape refufant de 
pourvoir aux evéches ^ il pouvait ajfembler fon cler- rrocès ver- 
ge ^ faire faire des élections canoniques ^ & prendre f 
des eveques de dehors pour facrer ceux qui fe- 
roient élus. Ce fout les propres paroles de M. ‘«•.°>P*58S* 
1 évêque de Cominges , dans le rapport qu’il fit de 
cette affaire a 1 alïemblée du clergé de France 
de 1 6 J O j & ce prélat témoigne avoir vu ce* 
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confultAtions , que rambafTadeur de Portugal lui 
avoir communiquées. 

Le pape n’attendit pas que le roi de Portugal 
mît à exécution la décHion des univerdtés de ce 
royaume , il accorda des bulles â tous ceux que 
ce prince avait nommés. 

L’églife de Portugal n’auroit fait que fuivre 
l’exemple encore récent des évcques de France 
fous le régné d’Henri IV. Mézerai rapporte , que 
toute communication étant rompue avec Rome , 
à caufe des troubles de la^ ligue, dont les papes 
de ces tems croient les promoteurs & les prin- 
cipaux appuis , quelques prélats firent la propo^ 
fition de créer un patriarche pour la France ; 
mais le cardinal de Bourbon ^ ajoute cet auteur , 

s'y oppofa .puijfamment, u^in/î il fut ordonné 

que la KOMlNATfON du roi aux bénéfices fe- 
rait COÎITIRMÉE PAR LES ÉVÊQUES. L’avoCat- 
général Servin , auteur contemporain , explique 
encore plus clairement ce fait , & aflure que tous 
ceux qui furent nommés par le roi aux évêchés 
durant ce tems , reçurent la confécration épifeo- 
pale , fans obtenir de bulles , & exercèrent toutes 
les fondions de leur miniftere. 

Ces faits nous donnent plus d’une leçon j ils 
nous rappellent les droits primitifs des églifes , 
les dangers qu’il ]r a à lés lailTer tomber 
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en défuétude. Les papes onc abufc plus d’une fois 
des prérogatives accelfoires , que le refpeél pour 
le faint- tiege a imprudemment attachées à leur 
autorité eltèncielle. La nccefCcé qui ne donne pas 
.de droits , mais qui ouvre les yeux fur ceux qui 
ne peuvent être détruits par les abus , 8c qui nous 
invite à les faire revivre , a , dans d’autres occa- 
fions y mis un frein à l’ambition de la cour de 
Rome , & la France a quelquefois fait ufage avec 
fuccès , de ce que l’hiftorien de Thou appelle 
un remede légitime qui a été fouvent employé 
par les François j dans les temps de divijlon : 
Legitimum remedium in fciffuris , majoribus noftris 
obfervari foUtum. Il ne peut jamais y avoir de 
caufe plus légitime de fe palTer de l’interven- 
tion du pape , que dans une régénération où cette 
intervention elle-même eft un des abus qu’il étoit 
néceffaire de réformer , pour reodre à l’églife de 
France une liberté dont elle a eu , en quelques 
occafions , des motifs puiflans de regretter la 
perte. 

Clément VIII refufa des bulles d René Benoît, 
qu’Henti IV avoir nommé à l’évêché de Troies , 
& perllfta dans ce refus pendant plus de onze 
ans , fans que les prières du roi le pulTent fléchir. 
Innocent XI en ufa de même ; de forte que 
depuis i^8z jufqu’en , plufleuts évêchés 
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de France demeurèrent faiM payeurs , ceux qui 
avoîenc été nommés , n’ayant pas obtenu des 
bulles. Le refus fait à René Benoît , avoir pour 
caufe i’avis que ce doébeut avoir donné au fujec 
de rabfolution d’Henri IV , qu’il pretendoit qu’il ' 
croit au pouvoit des eveques de fon royaume 
de lui donner fans la permillîon du pape j Ôc 
le refus fait par Innocent XI étoit fondé fur 
la part que ceux que Louis XIV venoit de nom- 
mer , avoient prife à la célébré déclaration de 
ï68z , fur la puilTance des rois ôc fur les bornes 
de l’autorité du pape. Clément XI refufa égale- 
ment des bulles en 1718 , elTayant , à l’exemple 
de fes prédécelfeurs , ce moyen de faire prévaloir 
fes prétentions , & de régner dans l’églife de France 
avec le même empire qu’il exerçoit dans les au- 
tres églifes. Le confeil de régence eut bientôt 
mis fin à cette entreprife , en faifant entrevoir 
la pollibilité de revenir au droit commun , & 
de fe palTet des bulles auxquelles on vouloit 
mettre un fi haut prix : il fit confulter la Sor- 
lx)nne & quelques théologiens célébrés j l’avis 
de tous les dodeurs fut unanime , fur le droit 
qu’ont les églifes nationales de reprendre leur 
liberté , dont l’exercice n’eft que fufpendu par 
les concordats , & qui revit avec leurs befoins. On 
* a imprimé en i7<»7 , un recueil des mémoires qvi 
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furent faits dans cette occafionj il a pour titre: Avis 
aux princes catholiques. 

Je n’ai pas befoin d’examiner quels font les 
véritables droits que la primauté donne au pape 
dans l’églife univerfelle , il 'me fuffit de favoir 
^ qu’iis ne s’étendent pas jufqu’à le rendre le le- 
giflaTeur des eglifes -particulières , à les priver 
du jTOuvoir de régler leur propre dilcipline. 11 
paroîc néanmoins que c’eft de peur de lui ravit ^ 
cette prérogative , que les évêques n’ont pas 
voulu , fans fon concours , adopter la conftitu- 
tion nouvelle,, & qu’ils étoient difpofés à tous 
les facrifices , fi Rome eut daigné les leur per- 
mettre, ou les leur confeiller. Leur réfiftance n’a 
donc pour fondement qu’une erreur ; & quelque 
tefpeélable que foit cette réfiftance aux yeux de 
quelques perfonnes , il eft impoflîble d’en juf- 
tifier le principe. Je dis plus , elle eft fondée 
dans quelques-uns fur un fanatifme infenfé. Lifez 
l’inftruélion paftorale de M. de Bourdeilles , évê- 
que de Soifibns , vous y trouverez que tout p-ge j. 
EST s O UM I $ à la jurifdiclion fpirituelle que 
le pape a droit d’exercer dans toute l’églife ca^ 

tholique ÿ qu’il ejl de la doclrine catholique 

de croire que la forme du gouvernement hiérar- 
chique eft une vraie monarchie fpirituelle , dont 
les canons font la réglé , <S’ le pape eft le chef 
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fuprcme. C’eft la monarchie île Montefquieu , où 
un fcul gouverne par des lolx fondanieiuales j & 
où tous les pouvoirs émanent de lui , &: font fu- 
bordonnés & dcpendans. 

Vous y trouverez que l’obéijjance de toutes les 
égiifes à une feule églift principale , la foumijfion 
de chacun des envoyés à Pierre & aux fucceffeurs 
de faint Pierre , ejl la loi fondamentale de tout le 
gouvernement. 

Que la conftitution nouvelle enleve au pape 
des prérogatives d’injlitunon divine ; que f jamais 
le projet en venait à être confommé , nous ferions ^ 
retranchés de l’églife catholique. Liiez la déclaration 
de M. de Marbeuf , archevêque de Lyon , vous y 

trouverez que c’eft un dogme catholique que 

c ejl le fouverain pontife feul d qui , comme ayant 
la primauté de jurifdiclion y de droit divin , il ap~ 
partient de donner Vinjlitution 5' la confirmation 
canonique aux archevêqües & évêques. 

Je me bornerai à ces citations , fans chercher 
dans d’antres mandemens les memes erreurs plus 
ou moins déguifées , mais qui s y jnontrenc a des 
yeux attentifs; ils font tous l’ouvrage de l’ignoran- . 
ce , adopté par la crédulité ou par la pallton. 

J’ai prouve que l’intervention du pape n’é- 
tôtt* nullement néceflaire, pour donner^au clergé 
une conftitution aftortie aux befoins de l’état , 
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& rapprochée des inftitutions primitives ; & 
qu’une cglife nationale a tous" les pouvoirs dont 
elle a befoin pour opérer une pareille régénéra- 
tion. Il ne s’agit plus que d’examiner en qui ré- 
lident ces pouvoirs , & pour ne pas parler dans 
ce moment de l’autorité civile , 8 c ne confidé- 
rer que celle de l’églife , voyons comment il 
faudroit que l’églife gallicane procédât pour fe 
conûituer elle -même, en réformant tous les 
abus qui l’ont défigurée , & eti améliorant fon 
régime , foit pour le proportionner au but de 
fon inftitution , foit pour le mertre-en harmo- 
nie avec les formes nouvelles que' l’état a prifes< 
Cette queftion n’auroit rien d’cmbarràflaut pout 
les évêques 5 l’autorité du pape , ou la leur , eft , à 
leurs yeux , fuffifante & nécefifaire ; ils ne croient 
point que les prêtres & les fideles euifent droit 
d’infiuer dans une conftitution nouvelle j car s’ils 
méconnoiflent âflez leur dignité pour en faire le 
facrifice à celui qui , quoique le premier d’en- 
treux, n’eft cependant que leur frere Sc leur co/-> 
lègue ^ ils s’arrogent fur leurs coopérateurs un 
empire qui dégrade ceux-ci. » Chaque évêqüe,dit 
» M. de Bourdeilles 3 eft fournis au 'fouverain 
M pontife : mais dans fon diocèfe, fon aun rité 
» eft fuprême en ce fens , qu’elle eft indépendante 
i> de la volonté de fon presbytete ». La foif 
Préfery» /, Purr. L 
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de dominer & le goût de la fervkude ne s’ex- 
cluent point ; les évêques , dans leurs mandetnens, 
fe montrent animés de ce double efptit. Efcla- 
ves du pape , Sc defpotes dans leur diocèfe , ils 
aiment à fervir un maître éloigné , & à tyran - 
nifet les coopérateurs qui les approchent; A obéir 
aux loix de Rome , & à fe mettte au - dellus de 
celles de leurs églifes , en impofant le joug par 
des ordonnances qui ne font confenties ni accep- 
tées par perfonne. 

ïp- La difpojùion des égUJes j dit faint Bafile , 

Je fait par. ceux à qui le gouvernement eji con- 
fié ; mais elle ejl confirmée par les peuples. 
Voilà le principe fondamental du gouvernement 
des ^lifes ; c’eft pat le confentement com- 
mun des payeurs- Sc des peuples que fe font 
les loix qui les régilTent ; & pour appliquée 
ce principe général à la conftitution du clergé , 
il n’y a aucune des difpolitions qu’elle renferme 
qui ne foie foumife diredement à l’églife gal- 
licane , confidérée , non uniquement dans fes 
chefs , mais dans tous ceux qui en font mem- 
bres. La divihon des territoires , la fupprellion ou 
l’éredion des évêchés , la maniete de pourvoir 
aux emplois eccléliaftiques , les attondilTemens 
des métropoles , tous les objets , en un mot , 
qui fe' rapportent à la police eccléHaftique-» 
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fans les confidéret dans le rapport qu’ils peuvent 
avoir avec l’état , mais en les envifageant unique- 
ment comme relatifs au bien de l’églife , à l’avan- 
tage commun des pafteurs & des fideles , fe- 
roient fournis de droit à la volonté générale 
de l’églife gallicane, fans que la volonté parti- 
culière des premiers pafteurs pût être érigée 
en loi , indépendamment du confentement des 
miniftres du fécond ordre & des fideles. Le gou- 
vernemetv de l’églife n’admet point de defpo- 
lifme , la liberté & la confiance en font le 
fondement j & il n’y a pas de liberté là où 
une volonté particulière fe met à la place 
de la volonté commune , & s’en atroge les 
droits. 

Pour que la conftitution nouvelle fût l’ou- 
vrage’ de l’églife , il faudroit donc qu’elle fût 
décrétée par une aftemblée eccléfiaftique qui 
repréfentât la totalité des catholiques de l’em- 
pire François , ou propofée par le clergé 
ôc confirmée par les peuples , comme dit faint 
Bafile : ce feroit alors la nation Françoife , con- 
fidérée comme catholique , qui fe donneroit une 
conftitution eccléfiaftique , à laquelle les pafteurs 
comme les fideles feroienc obligés de fe Sou- 
mettre. Ce feroit une aftemblée nationale’, qui 
dans fa compofition , ne difFéreroic que très* 

Li 
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{>eu de celle qui exifte , mais qui en diffère-^ 
rolt beaucoup dans Tes pouvoirs. Comme elle 
ne repréfenteroit que i’cglife, elle feroit dé- 
pendante de l’autorité civile , qui conferveroit 
toujours le droit inaliénable d’exclufion pour tout 
ce qui ne conviendroit pas à l’état ^ & le droit 
de garde & de protection pour foumettre les 
réglemcns propofés aux canons révérés de tout 
tems dans l’églife univerfelle , & réprouver 
des innovations dangereufes. Il eft ^onc évi- 
dent que , même à ne conlidérer dans la conf- 
titution que Ton rapport.au bien de l’églife, une 
aflTemblée purement eccléfiafHque ne pourroic 
pas lui donner l’exiflence, fans le concours de 
l’étar. 

Ceci deviendra encore plus clair , fi nous con- 
fidérons que l’églife, qui eft: dans l'état, le louche 
dans toutes fes parties , & y a un ' éiabliffement 
civil , dont l’étendue égale celle de l’empire* 
L’état lui a accordé des revenus , qui font def- 
tinés à l’entretien de fes miniftres 6c aux frais 
du -culte. Sous quelque forme que cet établij- 
fement civil ait exifté , foit celle de biens - fonds 
ou de dîmes , comme dans le tems qui a pré- 
cédé la révolution ; foit celle des penfions qui 
en ont , pris la place, il n’a jamais pu avoir 
(d’autre réalité que celle, d’un étabîijjcment civil ^ 
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accordé par I état à l’églife. Comme à l’égard 
du roi , l’état a pu fubdituer la lifte civile 
aux domaines , de meme il a pu faire fuccé- 
der les traitemens fixes &c annuels aux biens ec- 
cléfiaftiques ^u’il a déclarés nationaux, parce qu’ils 
n’ont jamais pu être autre chofe. 'Un étabitj^ 
ment civil y à qui que ce foit qu’on l’accorde , eft 
toujours dépendant de l’état , qui en peut chan- 
ger la forme ; mais les changemens qu’il fait dans 
celui de -l’églife en néceftitent d’autres dans 
l’organifation cctlcfiaftique. Une églife afTemblée 
pour réformer fa conftitution, feroit donc obli- 
gée de fubordonner les difpofitions qu’elle feroit 
aux befoins de l’état, pour* les faire concourir 
avec les âtrangemens politiques que l’état au- 
roit cru devoir adopter ^ & l’autorité civile, en 
vettu du droit d’exclufion, annulleroii tous les 
canons qui romproient l’accord qui doit rcgnet 
entre l’églife & l’état , parce que l’églife ne peut 
pas être indépendante dans les inftitutions qui ne 
font pas efTentielles , & que fa dépendance eft 
cimentée par \ établiQement civil qu’elle doit à 
l’état , & qu’il lui importe de conferver. 

Je conviens que la plupart des objets qui font 
réglés par les décrets de l’aftemblée nationale 
appartiennent à la légiflation canonique , & font 
par conféquent de la compétence direde de l’é'* 
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glife ; mais comme l'églife n’eft qu’une puifTance 
fubotdonnce à plufîeurs égards , elle rne peuc 
jouir de rous les attributs de l’indépendance j & 
c’eft pour avoir voulu les lui aflurer , que le fa- 
cerdoce , qui s’eft approprié tous ces droits , a 
fl long- temps agité les états catholiques.. Dieu 
l’ayant permis pour nous montrer que l’églife 
étoit l’ouvrage de fa puiflance , & qu’il la fou- 
tenoit au milieu des tempêtes fufcitées par l’am- 
bition de fes miniftres. Puifque l’églife n’exerce , 
dans l’établiflement de fa conftitution , qu’un 
pouvoir fubordonné & dépendant , il faut nccef- 
fairement qu’elle partage Ton pouvoir légiflatif 
avec l’autorité civile, & qu’elle l’exerce dans une 
ademblée nationale , cliargée de flatuer fur les 
réformes. dont l’églife & l’état ont befoin. Les 
affemblées de la nation Françoife fous Châtie- 
magne & quelques-uns de fes fuccefleuts , exer- 
çoient ainfi le pouvoir légiflatif dans 1 ordre 
canonique Sc civil , comme on le voit dans les ♦ 
capitulaires remplis de difpofitions relatives 4 
l’églife. 11 n’y ""a aucuns des états - généraux 
qui ont été aflemblés depuis , où l’on n’ait fta- 
tué fur des objets canoniques y ôc lorfqu’aptès 
une longue interruption , on a vu Louis XVI 
prendre- la réfolunon magnanime d’aflembler 
là' nation , tous les François ont conçu lef- 
péiance que les états - généraux » à l’exemple 
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de ceux qui ont été tenus dans lès fiecles pré- 
cédens , feroient des réformes dans l’églife & 
dans l'état ; ils ont , dans toutes les parties du 
royaume , donné à leurs repréfemans cette double 
million , indiquant les objets , préfentant leurs 
vues , formant des projets , & lailTant , comme 
cela devoit être , à l’aflemblée repréffemative & 
délibérante , le, foin de fixer les réfultats , d’inter- 
préter la volonté générale , Sc de lui donner le 
cataâere de loi, en la déclarant. 

L’aflemblée nationale , la feule qui , depuis 
l’origine de la monarchie , ait fenti toute fa 
dignité , n’a pas dû croire que les réformes ec- 
cléfiaftiques dont tous les états - généraux fe ' 
font occupés dans les fiecles précédens , fulTent « 
étrangères à fon pouvoir j & fi elle n’eût porté 
qu’une m*in légère fur ^des abus faciles à ré- 
former , & qu’elle n’eût fait que peu de mécon- 
tens , parce qu’elle n’auroit fait que peu de bien > 
on ne lui difputeroit pa*s fa compétence ; mais 
comme elle s’efl: armée d’une faulx tranclian- 
re , & qu’elle n’a épargné aucun des abus qui 
s’étoient accumulés depuis plufieurs fiecles , elle 
a réveillé toutes les pallions de ceux qui , n’exif- 
tant que par des emplois ifiutiles & onéreux , ne 
peuvent lui pardonner k jufiiee qu’elle leur a ren- 
due , en anéantilTant»ces emplois. Si leur raifon 

L4 




Digitized by Google 



Pe çoncord. 
Sacerd- 8c 
imp. 8c 1. Z, 
(!>• II- 


( ) 

troublée par des réformes inattendues qu'ils n’au- 
toient cru bonnes à faire que pour nos neveux , 
méconnoît la voie de l’églife gallicane , qui at- 
tendoic des repréfentans de la nation une régéné- 
ration analogue à celle de l’état , & qui ratifie , 
par une execution folemnelle , la conftitucioii du 
clergé , comme la nation met le fceau de la 
meme maniéré à fa confUrution politique , je 
les invite à confidérer avec moi le double pou- 
voir d’exclufion Sc de proteâion qui appartient à ' 
la puifTance temporelle , & qui l’autorife à fubfti- 
tuer aux ufages modernes & abufifs des régle- 
ment plus conformes à la lettre & à l’efprit des 
canons. ' 

» A mon avis , dit M. de Marca , Juftinlen , 
J» qui n’a pas formé des cations par fes loix , 
»» mais qui a ranimé & qui a É t ê n wu ceux qui 
i> étoient faits.... non en introduifant de nou' 
» velles réglés dans l’égllfe, mais en perfec-î 
>> T 1 0 N N A T les anciêniies , n’a point outre- 
j> pafTé les bornes de fon pouvoir ■> ; Mihi vide- 
tur jure fuo ufum fuiffe Jujlinianutn j qui legibus 
latis non canones coniidit j fed condaos fovit & 
ji MP L I F JC AViT.... non novas régulas in ec- 
elejiam invehendo y SÈD VETERES AVGEKDO 
JK MELius, On ne peut ‘pas expofer avec plus; 
précidon les droits de l’autorité civile dans les 
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matières .de dlfcipline ecclcfiaftique ; elle n’en 
pofe pas les fondemens , elle ne fait point les 
canons \ mais elle ^les modifie & les étend , 
pour les appliquer aux befoins de l’églife & à 
ceux de l’état. Si les canons ont reconnu le droit 
qui appartient au peuple d'élire fes pafteurs , Sc 
qu’ils en aient réglé l’exercice, il peut arriver que 
le rems abolifTe .cet ufage primitif, & mette à 
la place des ufurpations. Dans de telles conjonc- 
tures , l'autorité civile n’exerce que fes droits , 
en rendant au peuple les liens , & le remettant 
cn'pofTeffion de choisît fes pafteurs ; elle ne réglé 
point la difcipline de l’églife, elle la rétablit; 
elle n’introduit point des réglés nouvelles , elle 
fait revivre les anciennes, en les, appropriant p^r 
des légères modifications aux befoins de l’état. 
Si l’aflêmblée nationale avoit rétabli la pragma- 
tique-fanélion , elle n’auroit pas entrepris fur la 
puiffance fpirituelle , & elle auioit mérité les bé- 
nédidions de l’églife , difent quelques-uns des 
ennemis de la confHtution du clergé : pour moi , 
je penfe quelle n’auroit mérité que les bénédic- 
tions des chapitres de cathédrale , d qui la pragma- 
tique-fanétion réfervoit l’éleéHon des évêques , 
en confirmant une ufurpation que les chapitres 
avoient faite fur l’églife. 

Ce u’ctoit point un choix entre les abus que 
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l’aflemblce nationale devoir faire , c'ctoir aux ré- 
glés qu’elle devoir revenir j & s’il ne lui a pas été 
polTible de les faire revivre dans toute leur pureté , 
on ne peut nier qu’elle n’ait fait un grand pas vers 
la perfection , en rendant au peuple le droit de 
choiüt fes pafteurs , & en établilTant un mode d’é- 
lection, qui, confervant le droit de tous ; en af- 
fûte l’exercice pailible , autant qu’il eft poflible aux 
hommes de jouir de cet avantage. Il n’y a point de 
moyen entièrement sûr de prévenir toujours les er- 
reurs de l’opinion & les fuccès de la brigue , Sc peut- 
ctre voyons-nous déjà de trilles preuves de l’im- 
perfcCtion attachée aux méthodes humaines j c’ell 
de la matière pour la réthorique des déclamateurs. 
Je la leur abandonne pour revenir aux principes. 

Améliorer la difcipline de l’églife dans ce 
qu’elle a d’extérieur &c de public , ou en d’autres 
termes , dans ce qui , par fa nature , elt fournis au 
droit d’exclufion 6c à celui de protection , en la 
rapprochant de la lettre 6c de l’efprit des canons , 
c’eft le droit de la puilTance temporelle , comme 
M. de Marca vient ^e nous le dite , & comme 
plulieurs conciles le reconnoilTent. Tout le monde 
fait ce que dit à ce fujet le concile de Thionville , 
que l’églife eft gouvernée par les prêtres & pat 
les rois : Ic(i ecclefiam difpojltam ejfe , ut ponti- 
ficali auàorïtate j & regali ïotestate gu- 
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£ ERNZTUR : » Le roi des rois , dit Loup de Fer- 
»> riere , a partagé fa puifTance pour gouverner 
j> Icglife entre les prêtres & les rois : Potejlatem 
» fuam ad.... GUBERIJANDAM ecclejiam in SA- 
» CERDOTES DiVisiT ET REGES. S’il manque 
»> quelque chofe à nos difpofitions , dit le fixieme 
» concile d’Arles , la prudence de l’empereur y 
M SUPPLÉERA y Sc s’il y a quelque chofe qui ne 
j> foit pas bien , fa fagelTe le réformera : üc 
i> quid minài , ejus (impetatoris) prudentli 
>» SUPPLEATUR. Si quid fecùs quant f& ratio ha- 
ït het ejus judicio EMENDETUR. n 

On trouve la même chofe & dans les mêmes 
termes dans le fécond concile de Châlons. H 
n’en faut pas davantage pour conclure , comme 
M. de Marca , que la puilTance fouveraine exerce 
légitimement dans l’églife le droit de réformer 
des abus qui fe font glilTés dans fa difcipline 
de rétablir cette difcipline par des loix donc les ca- 
nons ont pofé le fondement, & qui ne font qu'ap- 
pliquer ces mêmes canons aux befoins de- l’églife 
ou de l’état. C’eft en exécution du 17^ canon 
du concile de Chalcedoine , que l’aflemblée 
nationale , après avoir fait une nouvelle divihon 
du royaume , qui eft une des bafes de la conftitu- 
tion , a voulu que les divilions eceléfiaftiques fu- 
bilïent la même loi j 5 ç c’eft en exccudon de 
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tous les canons qu’elle a réprimé le defpotirme 
des cvcqiics , en les airujctiflàni à n’exercer leur 
jurifdiûion qu’en prenant confeil de leurs coopé- 
rateius : »> Le gouvernement de l’églife dit 
» Ficury , n’eft pas une domination comme celle 
M des princes temporels. 11 eft fonde fur la 
» charité , & tempéré par l’humanité j. c’eft 
»> pourquoi dans les premiers temps , les éve- 
»» ques ne faifoient rien que de l’avis des pre* 

»» très, qui étoient le fenat de l’églife , & avec 

»» la participation des diacres & des clercs 

I* Si l’affaire étoit importante , l’évcque ne fe 
» contentoit pas de confulter les clercs qu* 

>• réfidoient ordinairement dans la cité , Sc 
M près de fa perfonne , il convoquoit ceux qu* 
n étoient difpcrfés par les titres de la campa* , 
» gne ; & cette affemblée extraordinaire e(l 
que nous appelions aujourd’hui le fynode 
>> diocéfain n. 

On trouve dans ce peu de mots de l’abbé 
Fleury, l’efprit de tous les décrets qui règlent 
la maniéré dont les évêques exerceront leur au<- 
torité dans leur dtocèfe. L’alTemblée nationale 
n’a donc fait à cet égard que remettre en vi- 
gueur les inftitutions primitives. 11 n’y a donc 
aucun de fes décrets qui ne tende à faire re- 
vivre les canons les plus anciens Sc les plus 
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falucaires , Sc fi elle les a que Iquefois modifiés « 
ce n’efl que pour afTonir la diCcipline ecclcfiaf- 
tique aux nouveaux befoiiis de 1 état elle a 
exercé â l’égard de l’églife gallicane , l’autorité 
d’un tuteur qui , pour conferver les biens de Ton 
pupille f en aliéné quelquefois , forcé par les cit^ 
confiances, quelque partie peu confidérable. 

Nous pouvons donc , en réfumant cet article , 
conclure que tous les décrets rendus par l’afTem- 
blce , & acceptés pat le roi , appartiennent unique- 
ment à la légidation fur laquelle l’églife galli- 
cane 8c la nation Françoife ont , fous divers 
rapports , des droits inaliénables , Sc n’appartient 
en aucune forte au pouvoir des clefs , dont les 
minières de l’églife font les feuls dépolitaires ÿ 
que par conféquent les fideles avoient le droit d*y 
prendre une parc aâive : qu’ils ont exercé ce droit 
fi)it dans l’ademblée nationale , *foit par le con- 
fentcmenc qu’ils ont donné, en fe foumettanc i 
l’exécution des décrets : que le pape a dû être 
étranger à cette opération , & que l’autorité ci- 
vile a eu , à plufieurs titres , le droit de pronon- 
cer fouverainemenr. 

Je n’en conclus pas que la foumiffion qui 
eft due à fes décrets , emporte l’obligation de les 
approuver tous fans diûinâion. Quand ils éma- 
Aeroient direâement 8c uniquement de l’églifor 



/ 

( ‘ 74 J 

gallicane , la ncceflité de s’y foumettre , que per- 
fonne ne pourroit contefter, ne fuppoferoit pas 
l’adhéfion qui les approuve. Il n’y a qu’une 
autorité infaillible qui ait droit d’exiger la croyance; 
mais l’obéifTance aux décrets de difcipline eft due 
d toute autorité légitime. C’eft le principe que 
je vais développer dans l’article fuivant , où je 
difcutetai les mauvaifes difficultés qu’on fait fur 
le ferment civique , prefcrit par le décret du 
27 novembre dernier , aux ecclcfiaftiques fonc- 
tionnaires publics. ’ ' ; 

A R T I C L E V. 

Le ferment civique' e(t-il légitime ^ fuppofc - t - il 
une adhéfion pat laquelle on approuve la 
conjiitution ? . 

Parmi les difficultés qu’on._oppofe au ferment 
civique, je me mSi ferois pas attendu qu’on in- 
Cfteroit fut l’infuffifance , & même la nullité 
de l’autorité qui exige ce ferment. prétend 
néanmoins que l’alTemblée nationale a cefTé de 
repréfenter la nation , en violant les mandats qui 
faifoient fon titre ; & on le .prouve par les ré- 
formes même qu’elle a faites dans la conftitution du 
royaume, quoiqu’elle ait été .formée pour la ré- 
générer; car on . trouve .dans la lettre circulaire 


( ) 

tJu roi pour U convocation des états - généraux , 
en date du 14 janvier 1789, que cette aflTem- 
blée fut convoquée , » Pour établir un ordre conl- 
' » tant & inviolable dans toutes les parties du 

» gouvernement Pour apporter , le plus 

M promptement poffible , un remede efficace aux 
i> maux de l’état , & que les abus de tout genre 
» fuflent réformés ôc prévenus pat de bons & 

» folides moyens, propres à affiirer la félicité 
» publique. . . Pour ptopofer , remontrer , avifer , 
» confentir rout ce qui peut concerner les be- 
» foins de l’état , la réforme des abus , l’établillè- 
M ment d’un ordre fixe Sc durable dans toutes 
i> les parties de l’adminiftration ». 

Quoiqu’il paroifle clairement que , d’après l’o- 
pinion du roi meme , & celle de la nation en- 
tière , une jéforme totale de la CGnftitution du 
gouvernement François étoit devenue nécelFaire , 
& que c’étoit de l’aflemblée nationale que l’on 
. attendoit cette réforme , on veut nous perfuader , 
qu’en s’occupant fans cefle de cet ouvrage , elle 
a tellement outrepalTé les bornes de fon pouvoir , 
en s’écartant des mandats , qu’il ne lui en refie 
plus aucun que celui des ufurpateurs. • 

Les mandats font l’arme favorite des mécon- 
tens ÿ ils en attendent la viéloîre dans l’avenir. 
Je ne chercherai point à leur enlever cette efpé- 
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rance , ni n’entrerai dans une querelle , où j’adftiirô 
la conftance de ceux qui ne fe laOc-nt point d’op-* 
pofer à la volonté de la nation déclarée par fes 
repréfentans, & fcellée par l’exécution dans toute 
rétendue de l’empire François , une volonté 
connue qu’ils fuppofent cachée dans des milliers 
de mandats > dont chacun en contient quelque 
parcelle, &quilfuffiroit apparemment de rappro- 
cher , pour la voir éclore toute formée. Les élé- 
inens qui la compofent, font femblables , fans doute, 
à CCS molécules organiques , qui , dincminées dans 
l’efpace , n’ont qu’à fe réunir , pour former les 
corps organîfés les plus parfaits. 

11 feroit d’autant plus inutile de réfuter une 
objection fi ridicule, que ce ir’eft nullement de 
ce côté que naifTent les difficultés de ceux qui 
fe refufent au ferment elles n’ont lieu que 
fut .l’objet auquel il fe .rapporte. C’ell à ce point 
unique que je m’attacherai dans cet article. Ou 
fait des difficultés fi peu raifunnables , que ce 
n’eft pas fans quelque répugnance que j’entre- 
prends de les difcuter ; comme il n’y a rien 
néanmoins qui ne falfe imprelîion fur les efprits 
i foibdes , il fau^ prendre la peine d’cxpofer les 

principes élémentaires qu’on leur fait oublier. 

On veut que pout qu’un ferment ne foit pas 
téméraire 6c irréligieux , ceux qui le prêtent *, 

connoiflènc 
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coiiiiolflent diftinfteitient les objets aiixcjuels il 
fe rapporte ; & comme on fuppofe que le ferment 
civique s’étend aux décrets qui ne four pas en- 
core rendus , on aceufe d’une témérité criminelle 
ceux qui s’engagent d’avance à les exécuter , quoi- 
qu’ils ne. les connoilTent pas j & qu’ils foienc 
obligés de convenir qu’il eft poflible qu’il y en ait 
de mauvais , puifqu’ils émanent d’une alTemblée 
qui n’eft rien moins qu’infaillible. On paroît 
partir de ce principe , que le ferment civique ren- 
ferme la promelTe d’exécurer Sc de mai^enir tout 
ce qu’il plairai des hommes fujetsà l’erreur & aux 
paffions de comprendre dans leurs décrets , & que 
celui qui le prête fe voue témérairement à toutes le» 
folies dont l’efprit humain eft fufcepcible. 

Une telle fuppofition eft abfurde. Un premier 
principe en cette matière eft que l’étendue de 
tout ferment de ce genre eft néceftairement li- 
mitée par celle du jxjuvoir de ceux qui l’exi- 
gent , & que par conféquent il ne peur jamais 
s’étendre aux chofes fur lefquelles ils n’en ont 
aucun. 

'Si les repréfentans d’une nation chargés de 
^lui faire fa conftitution & de réformer fes loix 
fortoient du cercle qui circonferit leur compétence, 
& ‘s’érigeoient en concile pour prononcer des 
décidons doétrinales, il eft évident qu’ils ufuc-< 
Préferv, 1. Part, M 
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pctoient un pouvoir qui ii’appartenant pas à la 
natioiii , ne peut jamais leur appartenir à eux- 
memes. Le ferment ne pouvoit donc pas avoir 
pour objet des décrets de ce ‘genre , & on fe 
moqueroit de ceux qui voadfoient s’en prévaloir 
pour étoufFer la réfiftance à l’ufurpation. Tour 
décret qui attaqueroit la loi naturelle ou divine 
n’a donc jamais pu être l’objet du ferment , l’une 
& l’autre de ces loix étant au-delTus du pouvoir 
d’une nation , l’une & l’autre mettant par con- 
féquent d^ bornes immuables Ji celui ^de fes re- 
préfentans. 

Comme ces bornes font pofées par la na-- 
ture des chofes , il feroit ridicule & injurieux 
pour la nation de vouloir excepter formelle- 
ment de robéllTance qu’on lui doit & qu’on lui 
promet , les chofes fur lefquelles elle n’a aucun 
pouvoir. Les religieux font vœu d’obéiflance à 
leurs fupcricurs ; quelle eft l’étendue de ce voeu ? 
La même que celle de * l’aurorité de ceux qui le 
reçoivent. Y a t-il une témérité irtéligieufe à 
promettre obéilTance à celui dont on ne fait pas 
en détail tout ce qu’il ordonnera , mais dont 
pn fait bien qu’il n’a aucun pouvoir qui ne foie 
renfermé dans les bornes de la réglé , ôc fubor- 
donné à la loi de Dieu? Les évêques promettent 
d’obéir au pape , & les prêtres d’obéir j^^ux évêques. 
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les uns ni les autres ne mettent de redrldions 
exprelfes à leur ferment , parce que la nature des 
chofes en a mis pour eux , ôc que l’étendue de 
l’übcillance qu’on voue aux fupérieurs eft limitée 
par celle de l’autorité qu’ils exercent. 

Or telle de l’alTemblée nationale ne s’étend 
direûement qu’à faire des'loix politiques & civiles, 
les unes & les autres foumifes à la loi naturelle' 
&C. divine. En faifant ferment de lui obéir , quoi- 
qu’on ne connoilTe pas diftinétement tous les 
décrets qu’elle rendra, comme elle ne les con- 
noît pas elle-même , on fait qu’ils ne peuvent 
être compris dans le ferment qu’autant qu’ils 
peuvent appartenir à l’étendue de fon pouvoir , , 
& qu’ils ne choqueront point la loi naturelle 
ou divine ^ ces deux loix font les bornes éter- 
nelles du pouvoir des nations , mais il n’y en a 
point d’autres. 

Si le ferment d’exécuter & de maintenir les 
lüix , ne peu,t s’étendre par lui-même qu’à cel- 
les qu’il elt au pouvoir du légiflareur d’établir, U 
ne peut y avoir aucune difficulté de le prêter 
avant qu’elles foient décrétées : promettre l’o- 
béilTance , l’exécution Sc la manutention, n’eft au- 
tre chofe qu’accomplir le premier devoir du ci- 
toyen , en concourant de tout fon pouvoir au 
maintien de l’ordre , fans lequel aucune fociét4 
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he J’ciic fubfifter J ce n’tft nullement la recon" 
noître infaillible : ce n’eft pas le facrifice de fa 
raifon qu’on fait à la focicîé , c’eft uniquement 
celui de fa volonté. Toute Icgiflation feroit im- 
poflible fl les loix n’obligeoient que ceux qui 
les approuvent , 6i l’ordre focial ne feroit qu’une 
chiirrere , fi chaque individu fe rendant juge des 
délibérations arrêtées par le corps , pouvoir fe 
difpenfer de fe foumettre aux décrets ren- 
dus contre fon avis. Le fondement de la tran- 
quillité publique ne fe trouve que dans un prin- 
cipe entièrement oppofé à cette prétention. Il 
» n’y a & il ne peut y avoir de fociété politi- 
que , que là où les volontés particulières font 
foumifesà une volonté commune , manifeftée par 
la déclaration du plus grand nombre. 

Il fuit de- là que l’ade par lequei on s’af- 
focie avec fes femblables , pour former avec eux 
un corps politique , renferme la promelTe d’o- 
béir aux loix & d’en maintenir l’exécution , ou » 
ce qui eft la même chofe, de foumettre fa vo- 
lonté particulière à la volonté générale. Cette 
promelfe n’eft point un engagement de les trou- 
ver bonnes & entièrement conformes à l’inté- 
rêt public , ce feroit confentir à mettre la rai- 
fon d’autrui à la place de la fienne. L’ordre fo- 
etal ne demande point ce facrifice impoftibie ; 
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il n’a befoin que de la foumiflion aux loix , & de 
la difpoûcion fincere de concourir à en procurer 
l’exccurion , non parce qu’elles fon: bonnes , mais 
parce quelles font loix. Cette difpofition , qui 
doit être commune à tous les citoyens , Sc qui eft 
nécelTaire pour alTurer l’ordre public , s’allie fans - 
la moindre difficulté avec la diverfité des opi- 
nions , dont les unes* font favorables ôc les autres 
contraires aux loix établies. 

Il n’efl donc nullement queftion d’examiner 
avant^ de faire le ferment civique , fi on adopta 

• comme bonnes les loix qui en font l’objet, & 

I fi on veut s’engager à les faire approuver par 

• tous ceux à qui elles déplaifent , en s’interdifant * 
la faculté d’en juger librement. Loin de con- 

t traéter une pareille obligation que l’homme ne 

peut jamais* contraéler qu’avec Dieu, on con- 
. ferve malgré le ferment civique, le droit ina- 

I liénable de foumettre ces loix à une difcufliuii 

nouvelle qui tende à les faire abroger par la 
même autorité qui les a établies , fi en effet on 

• public demande cette abro- 
gation. De quoi s’agit-il donc ? d’examiner uni- 
quement fi elles font telles qu’on puifle s’y fou- 
mettre ôc en maintenir l’exécution. Or , je dis 
qu’elles ont ce cara«ftere , toutes les fois que l’ob«» . 
jet fur lequel elles ftatuent eft fournis au pou- 
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voir de U fociété , c'eft-à-dire, toutes les fois 
qu’elles ne font contraires ni au droit naturel , ni 
au droit divin : on peut alors s’y foumettre comme 
chrétien , & on le doit comme citoyen, quelqu’o- 
pinlon qu’on ait d’ailleurs de ces loix. 

Nous connoilTons des loix civiles qu’il eft diffi- 
cile de trouver bonnes , & auxquelles néanmoins 
nous n’héfitons pas Je nous foumettre par la feule 
raifon qu’elles font établies. 11 eft des pays , pour 
ne citer ici que cet exemple, où le partage des 
enfans dans les biens paternels ôc maternels , 
eft fi inégal, & où la loi donne de fi grands 
avantages aux aînés , que fi on vouloir me faire 
» jurer qu’elle ne renferme rien de choquant & 
de nuifible au bien public , je ne faurois m’y réfou- 
dre , & je penfe que je ne ferois pas^feul de: 
mon avis. Cependant je ne ferois aucune difficulté 
de la maintenir tant quelle fubfifte. On ne dif- 
conviendra pas qu’un juge qui dans fes arrêts 
s’en écarteroit , pour faire prévaloir dans la pra- 
tique une opinion plus conforme à la nature , 
& plus accommodée à l’intérêt général , feroic 
prévaricateur dans fes fondions , & donneroic 
une ouverture évidente à. la caffàtion, 3c que 
£ le légiffateut , touché des inconvéniens d’une 
pareille loi , jugeoit d propos de l’abroger , il 
üeroit un ufage légitime de fon autorité. Le pre-i 
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inier a dû maintenir une loi qu’il jugeoit mau- 
vaife , le fécond la révoque par la meme raifon j 
mais en la révoquant , il ne donne point un 
effet rétroaélrif à celle qu’il juge à propos d’y 
fubftituer ; il la révoque pour l’avenir , parce qu’il 
ne la croit pas bonne , & il la maintient pour 
le paffé, parce qu’elle étflit loi : tant il eft vrai 
que maintenir une chofe , n’eft pas la juger 
bonne. 

Obéir à la loi , concourir à fon exécution , & 
la maintenir , eft le devoir du «toyen , qui 
doit à la focicté le facrifice de fa volonté j juger 
Ja loi , en demander la réforme , en faire con- 
noître les inconvéniens , eft le droit de l’homme, 
qui ne doit à perfonne le facrifice de fon opi- 
nion. Je demande pardon au leéteur intelligent 
de l’entretenir fi longuement d’une diftinélion fi 
fimple. Comme elle a néanmoins été combattue 
récemment , je me crois obligé, au rifque d’en- 
nuyer , d’entrer encore dans de nouveaux dé- 
tails , & de montrer la différence qu’il y a entr- 
des décidons qui prononcent fur la vérité d’une 
chofe , & qui définiffent ce qu’il faut croire j & 
des décrets qui ftatuent fur ce qu’il faut faire , & 
preferivent la maniéré de l’exécuter. La foumif- 
fion aux décidons eft par elle-mcme une adhéfiou 
. aux objets décidés , ôc ..elle ne peut avoir lie^ 
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■qu’aiuaiit qu’on peut adopter l’opinion qui y eft 
propofée. L’obcilTance aux decrets ne fe rapporte 
qu’à l’execution , & ne fuppofe d’autre opinion, 
finon que l’execution en eft poflible félon la mo- 
rale , 8 c due à l’autorité j elle n’exclut pas meme 
une opinion contraire à celle qui peut y avoir 
donné lieu. Quelqu’évideVt que ceci me parolife , 
je veux l’appuyer fur l’autorité des doéteurs. 

»> Il y a cette différence , dit M. Petitpied , 
» entre la dcéfrine révélée & les loix de la difei- 
» pline eccléfiaftique ,, que la dotftrine révélée eft 
s> ncceftairement un objet de foi , qui exige par 
»> elle-mcme une perfualion , & que la loi ne 
3» commande par elle-mcme que l’adion , & ne 
»> commande pas la peifuafion : Aciionem fo- 
» lam J non perfuafîonem ïmperet /ex. La foi , ainfi 
» que la difeipline , fuppofe l’autorité de l’églife > 
« mais la foi propofe à croire des objets , & 
" exige par elle-mcme une perfualion qui fe rap- 
1» porte à l’objet propofé : Çxiglt ri fuâ fpecialem 
» de fpeciali quocumque , quod proponlt , objeclo 
»» perfuajionem ; au lieu que les loix eccléliaftiques 

» qui fe rapportent à la difeipline exigent > 

»» à la vérité , une obéiflânee fpéciale à tous les 
« points fur lefquels elles, ftatuent j mais elles 
« n’exigent pas par elles-mêmes une perfuafton 
V fpéciale au fujec des objets qui ont été la caofe 
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n OU l’occafion d’introduire une coutume ou 
»> d’établir une loi-; //r /egès ecdejiaftic& j qtu 

» 'ad difcipUnam fpeclanc exigunt quidan 

»> J'peàalem Jînguüs fpecialibus praceptis obcdien- 
» tiam , fed non exigunt vi fuâ folâ fpecialem 
»> perfuajionem circâ ea objecta j que, caufa. vel 
» occafio fuere j feu legis , feu confuetudinis in- 
n ducenda : car ces loix de dlfcipliiie purement 
>» humaines & eccléfiaftiqucs nailTent quelque- 
» fois d’opinions , qui , n’étant que probables , ne 
w peuvent être l’objet de la foi , & n’obli- 

» gent à la perfuafion , ni ne peuvent la fuppofer 
>» nécelTairemenc j elles n’exigent que l’obéiflan-' 
» ce : Quia leges ilht praclicd, , confuetudinefque 
a merè humant, & ecclefajlica interdum nafcun- 
>» tur ex opinionibus merè probabilibui quA neque 

*» per fidem divinam comprobantur ; . . . nec 

)> imponere j nec fupponere pojjunt ullam perfua- 
» (ienis neceffîcatem ^fed obfequii tantkm inejuf- 
» modi re, 

» La fête de la Conception de la fainte Vierge 
» tire fon origine d’une opinion qui a paru con- 
» forme à la piété. . . . Cette fête doit être obfer- 
»» vée dans la pratique ; mais on n’exige pas pour 
» cela une adhélion à l’opinion de la -Concep- 
»> tion immaculée : Tenenda in praxi ecclefÎA con- - 

fuet^dQ & Conceptiçnis Marit fejlus dies piè 
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» celebrandas, Ac non ideo vcl exigitur veî fuppo^ 
M nitur necejfaria Jides ac perfuafio de immaculatà 
n Conceptione Marie virginis. • 

» Tour ceci eft fondé fur cette diftinétion en- 
»> tre les décifions doétrinales & les décrets de 
» difcipline , deux chofes auxquelles coriefpon- 
»> dent des dçvoirs difFérens j les uns exigent une 
» perfuafion , les autres ne veulent que l’obéil- 
» faiice dans la pratique : Ex hoc difcrimine varia, 
n quoque ojjlcia promanant. Décréta fidei. . . . 
» certain perfuajlonem exigunt. Praxes verb dif- 
» eipline ecclcfiafiia. . . folam pofiulant j locis j 

!»> temporibus injiitutifque vigcntibus confentaneam 
in açendo obedientiam, 

M. Petitpied n’a pas inventé la diftinûion qu’on 
vient de lire j ou la trouve dans tous les contro- 
verfiftes qui ont eu à défendre l’églife contre des 
indudlions que les proteftans tiroient de certaines 
pratiques qui y font reçues , pour attaquer la pu- 
reté de fl doélrine. « Les coutumes obfcrVées , 

M même dans toute l’églife,dit le P. Véron 

•> ne font point des propofitions faites par l’églife 
« où elle ait deffein de faire adopter quelque vé- 
» rité ‘y elles n’ont d’autre objet que d’introduire 
*> quelque pratique à obferver: Praxes ecclefm 
M etiam univerfalis . . . non funt propofitiones faSé 
»> ab eccUfîâ yeritatis alicujus credendi , fed rei 
facUêddt 
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Quand le léglflateuc établit une loi , il n’a donc 
pas pour objet de fixet une opinion , & ne de- 
mande par conféquent pas une adhéfion à celle 
qui l’a dirigé j il ne demande que la foumiûion 
qui prévient la réfiftance, & la manutention qui 
la réprime. On ne peut donc fe refufer à cette 
exécution , qu’en jugeant que , pour être légitime , 
il faut qu’elle fuit éclairée , & que la promcfle 
de s’y foumettre & de la maintenir foit précédée 
de l’examen qui la difeute & qui la fait trouver 
bonne. Si cela eft, l’ordre focial eft im'poflible, 
les loix n’ayant de force que fur ceux qui les ap- 
prouvent, tous les autres échappent à leur empire; .^ 
& chaque individu s’érigeant en légiflateur , n’o- 
béit plus qu’à fa volonté , & les hommes rentrent 
dans l’état de nature. Ces conféquences découlent 
de deux erreurs ,,qu’il ne fera pas difficile de dé- 
truite l’une après l’autre. 

J’ai établi avec une évidence peut-être inutile 
ce qui n’avoit pas befoin de l’être : favoir i®. 
que la promelTe d’exécuter & de maintenir ne 
pouvoir avoir pour objet , lorfqu’il s’agit de dé- 
crets qui ne font pas encore rendus , que ceu£' 
qui feroient renfermés dans l’ordre des chofes fut 
lefquelles il eft au pouvoir de la nation de fta-- 
tuer) Z®. que cette mêtne^promelTe n’engageoic- 
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qu’à l’exécution , Sc ne fiippofoit par elle-même 
aucune opinion relative à la bonré de ces décrets. 

On ne peut contefter cette derniere propoli- 
tion , fans appeller tous les minières inférieurs 
de la juftice à former un tribunal , où ils fe ren- 
dront juges des arrêts dont l’exécution leur eft 
confiée , fans appeller le pouvoir militaire à dé- 
libérer fur les ordres du pouvoir civil , &c fans 
confondre toutes les fonélions de la fociété j Sc 
lie* faire de tous fes membres que des êtres déli- ^ < 

bérans , dont aucun ne fera obligé d’exécuter Sc 
de maintenir que ce qui lui aura paru raifonna- 
ble, après qu’il l’aura fournis à un examen fait 
' par lui-même. Une telle prétention feroit fi excra-i 
vagante , que je ne crois pas que perfonne ofe 
la foutenir direétemenr. 11 eft donc démontré que 
jurer de maintenir n’eft pas af^rmer qu’on ap- 
ptouve , puifque approuver , c’eft juger j 5c qu’il 
ii’y a pas lieu à approuver , Içrfqu’on ne fe per- 
met pas même de juger; Sc c’eft ainfi que 
trouve détruite cette première erreur , par laquelle’ 
on fuppoferoit qu’on ne peut maintenir que ce, 
qu’on approuve. - < 

Il y en a une fécondé qui ne tiendra pas plus 
. leng-tems contre la raifon : c’eft de fuppofer . 
qu’on ne peut pas s’engager à maintenir ce qu’on * 







{ ) 

i^f'fjpptouvt t & fur- tout à le maintenir de tout 
fon pouvoir j car on s’imagine que ces derniers 
mors ajoutent beaucoup à l’idce de maintenir, & 
l’étendent même j^ifqu’à renfermer l’approbation 
des décrets ; mais c’ell raifonner fans idées , que 
de prétendre que le mot maintenir prend un feus 
plus étendu , & ne fe rapporte plus uniquement 
à l’exécution ,* lotfqu’on y ajoute ces mots , 
de tout fon pouvoir , comme s’il n’étoit pas évi- 
dent qu’on ne s’engage à faire agir tout fon pou- 
voir que dans le fens où l’on s’engage à main- 
tenir, & que maintenir n étant que procurer 
l’exécution , le pouvoir n’eft employé* que pour 
faire exécuter , par les moyens que la loi met 
entre les mains. LailTons des objeétiuns fi niaifes 
pour revenir à notre fujet. ( e ) 

J’ai dit & déjà prouvé qu’on pouvoir s’enga- 
ger à maintenir des loix qu’on jugeoit mau- 
vaifes ; je ne répéterai pas ce qu’on a déjà lu 
quelques pages plus haut ; j’ajouterai feulement 
quelques confidérations fur les divers degrés d’im- 
moralité ou d’impolitique qu’on peut remarquer 
dans les loix , & qui ne difpenfent pas ceux qui 
fgnt membres de la fociété où elles font reçues, 
de s’y foumettre , d’en procurer l’exécution j Sc 
même de les maintenir de tout leur pouvoir, 
non parce qu’elles font irréformables , mais parce 
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(ju’elles font loix , & qu’elles ont le Iceau de U 
volonté générale. Les loix qui règlent le partage 
des biens entre les enfans , & ^eut-être entre les 
hommes , ne font pas exemptes de reproches , Sc 
on ne peut pas dire que la nature les avoue fans 
murmurer. Cependant , on ne peut pas dire auflî , 
qu’elles renferment une injuftice qui les rende 
1r*me IX. impollibles à maintenir j «« car pour ce qui eft 
Il du partage des biens temporels , dit le doc- 

» teur Arnauld les loix qui les règlent font 

»» juftes , parce qu’elles font loix , & aiafi on fe 
» doit tenit obligé de les obferver , dès qu’on 
» les recofinoît pour loix j c’eft-à-dire , pour une 
n convention légitime de ce qui s’obferveroit 
»» dans un état , à l’égard de ces chofes qui ne 
»* font pas déterminées par le droit naturel. En 
•» vouloir juger autrement , & prétendre exami- 
» ner fl ces fortes de loix font juftes ou non , 
>» indépendamment de ce qu’elles font loix , ce 
J» feroit ruiner la fociété civile j comme c’eft 
» d’ordinaire par où s’y prennent ceux qui veu- 
' » lent brouiller les états. 11 y a d’autres loix 

>1 qui pourroient être contraires au droit natu- 

» rel Pourcelles-làjil eft bien certain qu’tfh 

n n’eft pas obligé ni de les approuver , jii dy 
n obéir •>. 

On voit dans ce palTage que l’opinion qu’on 
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fe forme des loix n’eft , pas le fondement de la 
IbumiiTîon qu’on leur doit j quobéir n’eft pas 
approuver , & que l’obéiflance eft due aux loix , 
lorfqu’elles ne font pas contraires au droit na- 
turel , c’eft-à-dire, toiltes ks fois qu’elle peut 
être rendue fans crime , car elle n’a pas d’auttes 
limires néceftaires : & c’eft ici le vrai principe 
qui doit décider toutes les queftions qu’on peut 
faire fur la légitimité d’un ferment , par lequel 
on s’engage à exécuter ou à maintenir les loix. 
Si l’exécution peut ‘avoir lieu fans crime de la 
part de celui qui prête fon miniûere , il peut 
prendre l’engagement d’y concourir de tout fon 
pouvoir. Oc], cette exécution n’eft pas crimi-J 
nelle toutes les fois que celui qui exécute n’eft 
pas obligé de juger, ôc c’eft le cas ordinaire de 
tous ceux qui , dans l’état , rempliftent des fonc- 
tions qui ne fe rapportent qu’à l’exécution. 

Ce que la raifon eft aux loix , les loix le font 
aux arrêts ; un arrêt peut blefter la juftice, comme 
une loi peut choquer la raifon j mais il ne s’en- 
fuit pas ni qu’un arrêt injufte , ni qu’une loi 
peu raifonnable, ne puiftent jamais être exécu- 
tés par ceux , ou qui ne les jugent pas , ou qui 
les défapprouvent. » On eft obligé d’obéir à 
>t un arrêt, quoiqu’injufte , dit encore le dofteur 
» Arnauld , lorfqu’il s’agit d’un bien temporel que 
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i> cetarrct a adjugé à une des parties i>. La raifort 
qu’il donne de cette décifion , eft un grand prin- 
cipe, » parce qu’il ell du bien public , dit il , que 
« ces fortes d’arrêts s’exécutent. » Aucune in- 
jullice de ce genre ne peut être un bien public 5 
niais la fociété feroit détruite , (1 l’exécution des 
arrêts dont la forme eft légale , pouvoir être in- 
certaine , & voilà pourquoi il eft du bien public 
que les arrêts , même injuftes , fuient exécutés. 
Se refufet à l’exécution , & s’èn établir le juge 
fans y être appellép.ir la loi , c’eft blefter la fo- 
ciété toute entière par un aéle dont on eft refpon-* 
fable j s’y prêter dans le cas ordinaire , même à 
i’égard de ceux qu’on croit injuftes , c’eft la fervit 
fans être refponfable del’injuftice qui peut s’y trou- 
ver dès qu’on n’en eft que rexécuteur. • 

On doit dire la même chofe des loix. 11 ne 
peut être généralement vrai qu’il fuffife qu’elles 
renferment quelque chofe qu’on trouve injufte 
pour ne pouvoir pas s’engager à en maintenif 
l’exécution j il faudroit prétendre que l’exécutionr 
dans ce cas eft criminelle , car il n’y a que 
ce qui eft criminel à quoi on ne puifTe pas fe 
prêter. Aucune fociété ne peut fubfifter fans loix , 
il n’*ft pas donné aux hommes de ne s’écarter en 
rien de la raifon & de la juftice dans celles 
qu’ils étabiiflent. Le code des fociétés humaines 

renfermera 
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tenfermerà donc toujours quelqu’iraperfedtioh qui 
blelFera plus ou moins la raifon & la ju(Uce« 

Si ceux qiii rémàrquenc ou croyent retliarquet 
ces défauts , en concluent qu’on ne peut s’enga- 
ger à le maintenir , il faut qu’ils fuppofent que 
la manutention de toute loi qu’ils ne trouvent 
pas jufté; eft criminelle, & par coiiféquent qu’il 
vaut mieux fe refufer à l’exécution des loix fo- 
ciales , que de s’expofer à en maintenir quel- 
qu’une qu’on ne croit pas bonne, comme li des 
injudices patticulieres ne ceflbient pas fouvent 
de l’être , lotfqu’elles tiennent au fyftême focial ^ 
dont la deftruébion feroit Une injiilHce générale. 
Je ne prétends pas aflignet tous les cas où le 
bien public conveitit en aétion innocente & 
même louable , celle qui , fépatée de ce rapport 
qu’elle à aU bien général, feroit criminelle , je 
dis feulement qu’il y en a beaucoup où cela 
eft iaconteftable , ôc que pat conféquent il eft 
abfolument faux qu’on ne puilfe maintenir ce 
qu’on défapprouve , & qu’on ne puifTe fe prêtet 
à l’exécution des loix qu’on juge mauvaifes, & 
aVoit befoin de réforme. On les maintient non 
parce qu’elles font bonnes, mais parce qu’il eft 
bon que les loix foient maintenues , & que cect^ 
h’a d’exception que dans le cas où la mar 
nutention eft criminelle , & ce cas n’exifte pas 
Préfery, /. Part» N 
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toujours dans les loix qu’on trouve injuftes. 

Il feroit poffible , par exemple , qu’une guerre 
déclarée par le roi , d’après un décret du corps 
Icgiflatif J fût injuftcj ou crue telle par une partie 
de l’armée. Cette opjnion des militaires feroit- 
elle pour eux une raifon de refufer le fervice 
dans cette occafion , & leur feroit-on un devoir de 
pofer les armes plutôt que de les faire fervir à 
attaquer ou à repoufier l’ennemi ? » Non , fans 
»> doute J on leur diroit avec faint Auguftin , que 
« fi l’injudice de la guerre rend coupables ceux 
n qii l’ordonnent , elle n’ôte pas leur innocence 
3> à ceux qui obéifient». ha ut fortafsè reum fa~ 
àat regem iniquitas iniperandi j innccentem autem 
militsm ojlendac ort^o fcrviendi. En effet , une 
guerre injufte eft un grand mal , mais c’eft le 
crime de ceux qui l’ordonnent : le refus du fervice 
en eft un plus effrayant , il eft deftrudif de la fo- 
ciété , «Sc c’eft le crime de ceux dont le partage 
étoit d’obéir & non de juger. Ce même refus du 
fervice devient un devoir, lorfque ceux qui com- 
mandent fortant des limites de leurs pouvoirs , 
tournent les armes qui croient deftinées unique- 
• ment à defendre la patrie , ccmtre cette même pa- 
triq pour l’affervir , & c’eft dans ce cas que celui 
qui croit fait pour obéir devient juge dw ordres . 
qu’on lui donne. 
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Toutes ces queftions auroient befoin dette 
tiairces plus au long , mais elles ne font pas né- 
ceiraires ici. Je n’ai befoin que d’un principe que 
je crois fuftifammenc établi : c’eft qu’exécuter n’eft 
pas juger & approuver , & qu’on peut s’engager à 
exécuter tout ce qui peut l’être fans crime. Or , y 
a-t il dans la conftitution quelque article à l’exé- 
cution duquel on ne puilTe fe prêter fans bleffec 
fa confcience ? J’ai prouvé qu’on ne pouvoir pas 
faire de difficulté à l’égard des décrets futurs in- 
connus , voyons fi on en trouve dans ceux qui font 
déjà rendus. Quelques perfonnes citent le décret 
qui donne à tout particulier le droit de prêter à 
terme' fixe avec iHpulation d’intérêts fuivant le 
taux déterminé par la loi , elles y trouvent une 
décifion qui autorife l’ufutei 

Je n’examinerai point fi les prêts à. terme fite 
avec ftipulation d’intérêts , font ufuraires , c’eft une 
queftion de théologie qu’il me paroît entièrement 
inutile de traiter ici j mais je nie que l’allemblée 
nationale ait prétendu la décider , & que fon 
décret donne aucune atteinte à l’opinion de ceux 
qui profcrivent tous prêts à terme fixe avec fti- 
pulÉion d’intérêts. Le légiflateur ne prononce 
point des dédiions doékrinales j il fait des loix 
pour la pratique , celle-ci eft uniquement de c« 
genre. Le décret autorife tout particulier à ptctef 

Na 
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i tetqje 6xe avec ftipulatiôn d’intctcts , c’eft-à* 
dire , qu’il lui donne adion civile pour des contrats 
de cette efpece qui font mis fous la protedioit 
de la loi pour erre maintenus par elle. Rien autre 
chofe n’eft du reflbrt du légiflateur) qui n’exa* 
mine pas (i une telle convention eft légitime dans 
toutes circonllances ^ mais qui juge qu’il eft de 
l’intérêt public de la maintenir quand elle a lieu , 
Sc qui ne s’oppofe pas à ce qu’elle prenne place 
parmi les contrats qui font admis dans la fociété 
civile. 

D’ailleurs quelqu’opinion qu’on adopte fur les 
prêts à terme , on ne peut pas difconvenlr que ce 
contrat n’eft pas injufte par fa nature, & que le 
prêteur avec qui on le palTe , ne puifte être dans 
les circonftances où l’intérêt ftipulé ne i’eft qu’i 
titre d’indemnité , Sc que le légiflateur qui ne 
doit jamais prefumer le ctime , ne puifte fuppofet 
que cet intérêt eft juftifîé par le motif qui l’a fait 
exiger. Il voit un contrat qui n’annonce par lui- 
même aucune injuftice , pourquoi refuferoit-il de 
le fandionner, 5c d’en afturer l’exécution , en ne 
donnant au prêteur d’autre juge que fa confci^ce 
pour ce qui eft des motifs qui l’ont engagé à fti- 
puler des intérêts ? 

Veut-on fuppofer que cette ftitupulation d’in- 
térêts ne puifte être juftlâée dans aucun cas. 
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& qu’elle foit toujours une ufure ? Je mMntiens 
encore que le décret qui l’autorife n’étant poiiic 
une décinon , n’attaque en aucune forte la loi 
divine , &: qu’il n’a pour objet que de donner 
au prêteur l’impunité civile, avantage que les 
loix humaines peuvent accorder par des conlîdé- 
rations d’utilité publique , fans qu’on puiHe accu- 
fer le légillateur de s’écarter de la loi de Dieu , 
qu’il refpeéle lors même qu’il n’ofe pas la mettre 
au nombre des loix de l’état. C’eft la.réponfe 
que faitti, Thomas pour détruire la preuve en 
faveur de l'ufure, qu’on prétendroit tirer des 
loix romaines qui l’autorifent , loix qu’on [ne re- 
proche point aux empereurs chrétiens avec l’amer- 
tume & l’injuftice qu’on fe permet contre les lé- 
giflateurs de fa patrie. i> La loi humaine , dit S, 
n Thomas, a permis l’ufure, non en jugeant 
M qu’elle étoit conforme à la juftice, mais elle la 
w permet pour ne pas nuire à plulieurs ». Ufuras 
lex humana concejfit , non quafi éfjlimans cas ejfâ 
Jecundùm juJlUïam ^ fed ne impedirentur utUïtates 
muUorum, S. Thomas ne voit pas dans les empe- 
reurs des défçnfeurs anti-chrétiens de l’ufure, il 
n’y voit que des légiflateurs qui tolèrent un abus 
qui, s’il étoit ptofcrit par des loix, pourroient 
renaître fous une forme qui le rendroit plus 
dangereux. 

N J 
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La ftipulation des interets fera un mal , mais 
la loi qui Tautorife civilement peut être bonne j 
& par conféquent on n’eft pas coupable de la 
rendre , & encore moins de la maintenir. Je ne 
dis ici que ce qu’on trouve plus au long dans 
le dogma circa ufuram j ouvrage de deux théo- 
logiens célébrés & très- déclarés contre les prêts ! 

ufuraires. 

On ne peut donc rien imaginer de plus frivole 
que l’objeéHon contre le ferment , tWe du dé- j 

cret qui permet de prêter à terme fixe , avec fti- 
pulation d’intérêts. Il femble qu’on ne veuille ' 
voir dans les fermens que des profelTions de foi , 

& des moyens inventés pour tyrannifer les conf- 
ciences j comme fi on avoir oublié tous ceux qui 
fe prêtent dans tous les états politiques , par les 
fonélionnaires publics , pour donner une garantie 
de leur fidélité. 

C’eft p.ar un effet de la même confufion d’idées 
qu’on attaque comme impie , & par conféquent 
comme impoflible à maintenir, le décret qui prof- 
crit les vœux folemnels , en les déclarant inconf- 1 

titutionnels. On y veut trouver une décifion con- j' 

traire à la pratique des confeils évangéliques , re- 
commandée par J. C. , & honorée dans l’églife 
depuis fon origine. On y veut voir l’efprit des ré- 
fgrmateurs du fei^ieme fiecle , ^ui nous ont re- 
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préfentes les vœux comme fortis de la boutique de 
Satan. Une cüftinftion extrêmement fimple , & 
qui s’offre à la réflexion de quiconque ne veut 
pas s’aveugler lui-même , fait évanouir toutes ces 
vaines déclamations. Diftinguons dans le vœu 
l’engagement qu’on contraéfe avec Dieu de ce- 
lui qu’on contracte avec les hommes , & nous ne 
.trouverons dans les décrets de raflemblée natio- 
nale , rien qui foit hors de fa compétence , & qui 
attaque les maximes de l’évangile. L’engage- • 
ment qu’on contradte avec Dieu , en fe vouant 
à la pratique des confeils évangéliques , pour ten- 
dre à la perfeârion chrétienne , ne peut être fou- , 
mis à. aucune puiffance humaine •, & tant que ce 
vœu efl: renfermé dans ces limites , l’alfemblée 
nationale n’a pu ni voulu le comprendre dans fes‘ 
décrets. Elle n’a ftatué que fur les vœux folem- 
nels ; &: par oil les vœux prennent-ils ce carac- 
tère de folemnel? M. Maultrot va nous l’appren- 
dre dans ce même écrit que j’ai déjà cité, Sc qu’il 
fit contre les aéles de 17 <j 5. » On dit en vaiji , 

» dit-il , que la folemnité du vœu n’en change 
» point l’efTence ; que le vœu folemnel eft un 
1» engagement contraiâé avec Dieu , ainfi que 
» le vœu fimple : put fophifme , c’eft le vœu con- 
»> fidéré en lui-même qui renferme un eriga- 
Ê» gement avec Dieu, fans examiner s’il eft fim- 
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plo ou folemnel. Le vœu lîmple e(l celui qui 
» ne renferme autre chofe que cet engagement 
n cantraébé avec Dieu. Le voeu folemnel renferme 
» outre cela, un engagement contraûc avec les 
» hommes par la fuite duquel les religieux font 
» incapables de contrarier , de relier , de fuccéder , 
»» dedifpofer en jullice jils font , en un mot, morts 
M civilement. C’eft la puilTance civile qui a at- 
» tache aux vœux tous ces effets extérieurs, Sc ils 
« font par conféquent de fa jurifdiftion ». 

En ptoferivant les vœux folemnels , l’autorité 
civile ne fait donc que retirer ce. qu’elle avoic 
ajoute à l’engagement du vœu , que rendre tous les 
hommes à la liberté dont elles les avoient dépouil- 
lés, 6c leur lailTer le mérite d’un facrihee volon- 
taire , au lieu de les tenir alfujétis à des enga- 
gemens , dont Dieu feul ell le juge , 6c dont les 
fupérieurs ecclélîaftiques peuvent être les inter- 
prètes. Déclarer les vœux folemnels non admif- 
Cbles dans la conftitution nouvelle de l’état, 
n’eft donc point blafphémer les confeils évangé- 
liques ; ce n’eft que ftatuer fur des chofes de l’or- 
dre civil, comme M. Maultrot vient de nous le 
dire, & comme le bon fens doit le dire à tout le 
tnonde. 

Le choix qu'on a fait de ces deux- décrets pour- 
^mer les confeiepees foibles contre le ferment ;^ 
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eft UH grand exemple de l’empire que les préjugés 
exercent fur la raifon humaine , & une des meil- 
leures leçons que l’expérience puifle nous donner,' 
pour nous garantir de cette précipitation qui nous 
porte à condamner d’un ton dogmatique ce que 
nous devrions étudier avec docilité, & pour nous 
infpirer une fage défiance de nos opinions, lors 
fur-tout qu’elles peuvent influer fur la conduite de 
nos freres , ôc les engager à des démarches nuîr 
fibles à l’églife & à l’état. J’ai démontré qu’on" 
étoit tombé dans des erreurs palpables , en con- 
fondant les idées les plus faciles à difHnguerj il 
ne me refte plus qu’à faire obferver, en terminant 
cet article , que les difficultés qu’on peut faire fur. 
quelques décrets de la conflitution du clergé, fonÇ 
totalement étrangères à la queftion du ferment,' 
puifque jurer de les maintenir, n’cft pas témoigner 
qii’on les approuve j & que ce n’eft que prendre 
l’engagement de s’y foumettre , & de les faire 
exécuter félon la mefure du pouvoir que la loi 
nous met entre les mains. 

C’eft l’autorité publique qui en exige l’exéca-, 
tion , fans les foumettre à l’examen des individus^ 
^ fans attendre leur adhéfion pour en faire dé-; 
pendre leur obéiflance. Ils n’ont autre chofe i 
faire qu’à examiner s’il eft pofCble d’obéir fans 
<:rinie , ou plutôt qu'à reconnoître qu’ils ne peqr*. 


( ioi ) 

vent réfifter fans fe rendre plus eu moins cou- 
pables , félon les motifs qui les dirigent. I.e fou- 
verain , à qui il appartient, comme protefteur de 
l’églife , ^anéantir ce qui a été fait^par attentat à 
la difpojltion des faints decrets j comme le dit 
M. de Caftilloii , de rétablir tout dans V état légi- 
time J a pu donner au clergé une conftitution 
qui, fût-elle imparfaite , fiit revivre néanmoins 
en malTe la lettre & l’efprit des canons. C’tft à ce 
'titre que ralfemblée nationale a aboli le concor- 
dat , rétabli les élections , fournis les évêques à 
n’exercer leur jurifdiétion qu’en prenant confeil 
de leurs coopérateurs , fubftitué aux chapitres un 
véritable fénat dont ils n’étoient qu’une faufie 
’reptéfentation , qu’un iîmulacre vuide 6: fans 
•ame ; fair revivre la loi de la réfidence ; remplaté 
par 83 évêques, qui ne quitteront pas leur dio- 
cèfe , un plus grand nombre qui n’y réfidoient 
pas J détruit par le fondement les permutations , 
-les rélignations , & tout ce trafic honteux de 
bénéfices , fource éternelle de procès & de 
'fcandale. ■■ * 

S’il fe trouve dans un fi grand nombre de ré- 
Tormes utiles & fi vainement defirées depuis plu- 
■fieurs fiecles par tous les gens de bien , quelques 
‘iqaperfeétions inévitables, peut -on de bonne foi 
Y chercher des prétextes de réfiftance , Sc refufec 
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de fe foumettre au fouveraîn qui , comme dit 
M. de Caftillon , d’après un concile de Paris j 
i> comprable à Dieu feul , eft en droit d’exiger 
M la foiimiflion ? Le devoir d’obéir ne ceiro , 
» ajoute t-il , que dans le cas d’une entreprife qui 
» attaqueroit la foi ou l’eflence meme de la 
»j religion ». 

Ceux qui ne fe lalTent poinr de difeuter minu- 
rieufement tous les decrets relatifs à la conftitu- 
tion du clergé , veulent nous donner le change , 
en fubftituant à une queftion unique, mille quef- 
tions iniin’es qiii partagent l’attention , fatiguent 
la patience , & finilTent pat lailfer dans l’incerti- 
tude & plonger dans les angoilTes les folbles ef- 
prits qui fuccombent fous le poids de tant d’é- 
critures , où les faits' s’entalTent 6c les procès de- 
viennent interminables. C’eft un piege qu’il eft 
aifé d’éviter en s’attachant avec fermeté à un prin- 
cipe général & lumineux ; c’eft celui qui réfulte 
de tout cet article , & que je pofe ainli : Quand 
'le fouverain y proiecleur des canons y entreprend 
une réforme générale y dans le but de foumettre le 
‘régime eccléJlaJUque à V observation des véritables 
régies y & que fes loix font évidemment y à les 
confdérer dans leur enfemble y le réfultat des faints 
'décrets appliqués aux befoins de t églife & de l'em~ 
'pire» ^ tpi il ny eri a aucune qui hlejfe la loi divine^ 
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il ne peut y avoir pour les fujets , de qudque ordre 
qu’ils foient , d'autre parti à prendre que celui de 
la foumiffîon. 

Il ne faut pas d’autre principe pour décider U 
queltion du ferment , & pour fe difpenfer d’exa- 
miner fi la conftitution du clergé peut être jufti- 
fiée dans toutes les difpofitions qu’elle renferme » 
ou s’il y en a quelques unes qui foient plus ou 
moins vicieufes. Je ne crois pas qu’on paifle nier 
que le rétablifiement des éledions , dans la forine 
que l’alfemblée nationale a adoptée , n’ait dans 
quelques occafions de graves inconvéniens , moin»- 
dres , il eftvrai, que ceux qui croient attachés à 
la pragmatique-fanétion réclamée fi long-temps 
parmi nous, quoiqu’elle confacrât une ufurpation 
manifcfte , mais ils font réels j il fera toujours 
affligeant de voir les hétérodoxes admis au nom- 
bre des éleéleurs , chargés de donner des pâlie uts 
à l’églife j il eft vrai que l’aflemblée nationale le;;! 
a exclus inditeâiement en prefcrivant que l’élec- 
tion fut précédée de la célébration de nos redou- 
tables myfteres , afin de les avertir que le choix 
de nos pafteurs ne pouvoit pas les regarder. Ce- 
pendant cette précaution , qui feroiç peut-être 
fuffifante pour un peuple vertueux , ne peut pas 
entièrement faire celTer nos alarmes dans un 
fiecle aulli corrompu que le notre ^ où la mo-> 



l^le a n peu d’influence fur la conduite deâ 
hommes , & où la pudeur n’eft pas aflez efficace 
pour réprimer le delir immodéré de jouer urt 
rôle fur le théâtre politique. Si les mœurs fe ré- 
tabliflent avec la liberté , l’avertiirement de l’af- 
femblée nationale équivaudra à un décret. U étoit voyez U 
difficile qu’en rendant au peuple les éleftions, arcettctlc.** 
elle écattât par une loi les intrus qu’elle s’eft con- 
tenté d’avertir en les mettant fous les yeux de 
leur confdence. 

L’exclufion qu’on prétend qUi efl; donnée au 
clergé d’un diocèfe , dans l’éleétion de l’évêque , 
eft imaginaire. Tous les membres en font citoyens 
acbifs ÿ ils concourent au choix des éleéleurs , & 
peuvent être eux-mêmes choifls. Us font donc 
toujours repréfentés & quelquefois repréfentails j 
il eft vrai qu’ils n’ont pas une repréfentation par- 
ticulière , mais ils auroient tort de s’en plaindre j 
elle n’eft due qu’à ceux qui ont des droits par- 
, ticuliers j ot ceux des clercs leur font communs à 
Cet égard avec les fideles ; c’eft à l’églife que 
le choix de fes pafteurs apparti%nt : elle doit 
l’exercer en unité. 

On ne fe plaint pas de la pragmatique , qui ne 
tendoit aux églifes que l’ombre de leurs droits , 

Ôc on s’irrite contre une conftitution qui les fait 
revivre prefqu’en entier. La pragmatique ne réta>r 
bliflbit pas l'ancien droit du métropolitain & dei 
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• évcques fuffragans , la conftitution nouvelle. ne 
le fait pas non plus. Ce défaut n’eft pas plus 
grand dans l’une que dans l’autre de ces deux loix. 
» La pragmatique ne rcmédioi: pas à tout, dit 
« agréablement l’abbé Mei* en réfutant un mau-. 
>» vais raifonnemcnt , il fallolc donc ne lailTcc 
« aucun vcftige de la difcipline primitive j c’eft- 
»» à-dire, que le bien devenait intolérable, parce 
s> qu’il n’étüit pas dans fa peifeélion. » J’a- 
dreflè cette réflexion aux cenfcurs infatigables 
de la conftitution du clergé , qui n’y veulent 
voir que les défauts qui croient peut-être inévi- 
tables , & qui ne fentent pas que les difpofitions 
excellentes qui en font la fubftance , font un grand 
bien qu’il étoit aii-deftus de tout autre pouvoir 
que celui d’une nation couragcufe & éclatrée, de 
nous procurer. 

Je finirai par l’éleéfion des curés qu’on necefle 
de reprocher à l’aflemblée nationale. Fal!cit-il 
donc la laiîfer aux chapitres , qui n’exiftent plus , 
qui ne dévoient plus exifter , & qui néanmoins 
croient en poirefiion de nommer à tant de cures? 
Falloir- il la latller aux fe'gneurs de autres pa- 
trons qui s’éteient mis à la place du peiij le ? 
Falloir - il la laifler aux abbés comtnendataires , 
claflé bâtaide & parafite , qui dévoie difparoître 
avec tant d’autres abus ? Il falloit, dira-t on , la 
rendre aux évêques. N’étoit>il pas plus conforme 
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à l’efprit de Téglife de la donner au peuple ? Ab 
omnibus qui pafcendi func eligendus : c’eft ult 
axiome aufll applicable aux curés qu’aux évêques. 

La feule méthode qui puKTe nous conduire au 
terme ,eftde nous attacher à quelques points fixes, 
& de ne jamais les perdre de vue , lorfqu’on cher- 
che à nous attirer d:^ns les fentiers que la criti- 
que couvte de ténèbres. J’ai marqué ces points 
fixes dans la matière des éleélions &c dans 
felle des divifions nouvelles des provinces 
eccléfiaftiques. J’ai prouvé deux chofes fur ce 
dernier article ; i que la méthode confiante de 
l’eglife a été d’adopter les divifions civiles du ter- 
ritoire pour établir les divifions eccléfiafiiques. 
» On voit ici , dit Fleury , fut le quarrieme canon 
»» du concile ae Nicée , la divifion des provinces 
» établies , & le nom de métropolitain donné 
n dès- lots à l’évêque de la capitale, que les Grecs 
»> nomment métropole, comme qui diroicmere- 
»» ville , & ces provinces étoient réglées fuivant 
» la divifion de l’empire romain». 1®. Que 1 ^ 
concile de Chalcedoine a érigé cette méthode en 
principe par le canon 17 , où il établit que le 
fort des paroilfes fubita les changemens que l’em- 
pereur jugera à propos de faire dans l’état des 
villes t que l’églife par conféquent introduira dans 
l’exercice de la jutifdidiôn de fes minifires , les 
lefiridions ou les ampliations que le nouvel ordre 
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Qu’importe qu’il foie queftion dans 
paroilFes ou de diocefes? Ne fuffit- 
t-il pas que le concile réglé les limites de la jurif» 
diâion refpe(5l:ive des minières de l’cglife fur celle 
que l’ctat adopte dans les divifions civiles? Qu’eft- 
ce que c’eft qu’un métropolitain dans le ftyle ec- 
clélîaftique? c’eft l’évcque d’une capitale, comme 
Fleury vient de nous le dire. Si-tot qu’une capi- 
tale celle de l’être', l’évêque , fuivant l’efprit ^ la 
pratique confiante de l’églife, n’eft plus métropoî 
litain; âc dès qu'une autre ville prend la place de la 
première ,&devient elle mêmecapitale,fon évêque 
devient métropolitain; & cela>eft toutlîmple, par-* 
ce queladivifion'que l’cglife a adoptée , a pour fon- 
dement l’état des villes , 5c doit changer avec elles< 
Que peuvent contre les principes , des faits ifo- 
lés & des déclamations injurieufes , où l’on prend 
avec humeur la verge de la cortedion fraternelle, 
pour châtier d’anciens amis qui fe diftinguent 
dans une noble carrière , où êhaque pas qu’on fait ' 
foi-même eft une chiite ? 

Il étoit fi confiant que ce n’étoit qu’à titre de 
capitale dans l’ordre ciyil , qu’une ville étoit mé- 
tropolitaine dans l’ordre eccléfiaftique , que les 
évêques ambitieux qui avoient du crédita la coût 
des empereurs, cherchoient à obtenir des referits 
qui érigealTent en capitale la ville où ils fiégeoienc 

pous 
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pour, pouvoir joyir des honneurs & des droits 
des mécropolicains. Le concile de Clialcedoine, 
de concert avec l’empereur, a réprimé par le 
* canon 1 1 , cet abus né de l’ambition , 6c qui 
troubloit un ordre qui ne doit pas dépendre des 
volontés mobiles d’une cour defpotifque. On con- 
clut de-là que l’autorité civile , exercée par une 
grande nation qui refond toute fa conlUtution, 
n’a pas le droit de faite revivre la méthode que 
l’églife a confacrée pat fa pratique & pat fes ca- 
nons -, & de donner aux métropoles eccléfiaf- 
tiques une difpofition modelée fur le plan de 
l’ordre civil ! 

Article VI., 

V.'" • • ^ . 

Les fonclionnaires publics qui fuccédefont à ceux 
qui n’ont pas fait 'le ferment , peuvent-ils être 
reoardés comme des intrus & de faux paf- 
teurs f 

t 

Avant de traiter la queftlon qui eft le fu- 
jet de cet article , je dois faire quelques remar- 
ques fur la méthode des écrivains populaires 
qui , fe propofant plutôt de combattre les vérités 
qu’ils n’ont point étudiées, que de fuivre*Ie 
progrès des lumières , confondent les principes 
Préftrv. L Part. O 
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qui dérivent de diverfes fcicnces , appliquent 
ceux qui ne font que fecondaires aux objets fur 
lefquels on ne peut porter quelque lumière qu’en 
la tirant de principes antérieurs , embrouillent • 
toutes les queftions par un mélange confus d’i- 
dces hétérogènes qui ne conduifent jamais au but 
qu’on fe propofe d’atteindre. Dépourvus de cette 
théorie élevée , qui aflîgne à chaque principe Ja 
, place qu’il tient dans la fcience dont il fait par- 
tie, ils difcutent par le droit écrit ce qui ne peut 
être jugé que par le droit naturel j & confondant 
la jurifprudence particulière qui décide les pro- 
cès , avec cette jurifprudence univcrfelle qui fait 
les loix , ils argumentent contre le légiflateur 
par des maximes qui ne tirent leur force que de 
la légiflation-, 5c qui par conféquent lui font 
fubordonnées. 

Quelque vicieufe que foit cette méthode , elle 
a un fuccès infaillible' fur les efprirs fnperfi- 
ciels , & donne toujours aiïez de fedateurs à ceux 
qui l’emploient pour les affermir eux-mêmes dans 
ledrs opinions , 5c les éloigner de plus en plus des 
principes. Si l’ufage qu’on en fait n’avoit pour objet 
que des matières profanes où le partage des fenti- 
mens nintéreffe point la religion , & peut fubfifter 
fans que la charité en foie bleflée , ni que l’u- 
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nlté de la communion eccléfiaftiqiie en foudre , 
je ne croirois devoir m’en occuper , que pour • 
complcrer le fujet que je me fuis propofé de 
difcurer j mais quanti je vois que la confufioiv 
« des idées nous menace d’une divifion fchifma- 
tique J que les principes de l’unité font mé- 
connus J que les conféquences de ceux qui font 
vrais font outrées , qu’on y joint des maximes 
erronées & rejcttées par tous ceux qui ont 
traité avec quelque lumière la matière de l’églife/j 
je ne puis me difpenfer de faire fentir à quel 
point on a confondu dans la matière de l’in- 
rru'ion & du fchifme des idées hétérogènes , & 
qui dérivent de principes différens , dont les uns 
appartiennent au droit canonique & les autres 
i la légillation , qui diète ôc réforme ce droit ' 
en. fuivant une lumière fupérieure à celle des , 

jurifconfultes. 

Je fuivrai dans cette difcuffion la méthode ana- 
lytique. Je remonterai aux principes par les faits. 

S. Chryfoftôme , avant de quitter Conftantinople 
pour fe rendre au lieu defonexil , appella Olym- 
piade , avec Pentadie , & Procla diaconeffe , & Sil- 
vine , veuve de Nébridius , Sc fille de Güdbn ; 

Venez ça, leur dit-il , mes filles ,écoutez-moi. Ma Flearjr,t.v, 
fi l approche à ce que je vois j j’ai achevé ma car- f®*'*"*" 

O 1 
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tiare, & peut-être ne verrez vous plus mon j 

vifage. Ce que je vous demande , c’eft que ’ 

votre afFedion pour 1 eglife ne fe relâche point , 
que quand quelqu’un aura été ordonné mal- 
gré lui , fans l’avoir brigué , & du confente- 

ment de tous , vous baissiez latête de- 

« 

VANTLUI COMME DEVANT MOIICAR l’É- 

CLISE NE PEUT É TR E S A N S É V Ê QU E. Tille- ! 

mont qui , comme Fleury , rapporte ce fait d’a- 
’ près Pallade, auteur de la vie de faint Chry- 
foflôm», ajoute cette réflexion : Il femblt donc 
qu‘il voulait bien qu on reconnut celui qu’on au- 
rait fait évêque de fon vivant rn^me. Que Jî ’ 
cela ejl y il faut que ce fait les défauts particu- 
liers d’Arface , qui l’aient obligé de dire qu’on 
ne le pouvait regarder que comme un intrus & un, 
adultéré. ' • 

Ce ne font pas précifémcnt les defauts parti- 
culiers d’Arface qui . autorifoient faint Chryfof- 
tôme à le traiter d’intrus , ce font les .vices de 1 

’ fon-ékaion-, c’eft vraifemblablementce que Til-^. , 

lemont a voulu dire j & , dans ce cas , on ne 
peur lui reprocher que trop de réfervej car il 
eft inconteftable qu’Atface, qui fut placé fur le 
fiége de Conftantinople fept jours après le dé- 
patt de faint Chtyfoftôme ni talens, r;, i 
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vertus^ ne dût cette place qu’au mérite d’avoir i 

été l'un des ennemis de ce faint , & d’avoir dépofé 
contre lui au concile du Chêne, & ne réunit en fa 
faveur que les fuffrages de cette fadion. S. Chry- 
foftôme & fes amis ne pouvoient regarder que 
comme intrus celui que le voeu de fon églife n’a- 
voit point appellé à le remplacer. Si l’éledion 
d’Arface avoit eu les caraderes fans lefquels au- 
cune éledion n’ell; légitime , li , comme dvc S. 

Chcyfoftôme lui - meme , on lui avoir donné un 
fuccelTeut qui réunît les fuffrages libres du peu* 
pie de Conftancinoplc il n’y a pas de doute 
que le faint dodeur n’eût voulu qu’on le recon- 
nût , comme il l'a voit recommandé, en fe fondant 
fur cette maxime ; Qu une églife ne peut être fins 
évêque. 

Pour prévenir toures les chicanes par lefquelles 
on tenteroit d’éluder les indudions qui fe peu- 
vent tiret de ce fait , je remarquerai que faint 
Chryfoftôme ne cédoit qu^à la violence , & qu’il 
n’avoit pas contre lui l’apparence d’un jugement 
canonique auquel il fe crût obligé de déférer , mal- 
gré l’injulHce des juges. Il fut d’abord condamné 
par un concile affemblé au Chêne près de Chal- 
cedoine. Théophile d’Alexandrie, qui en étoit 
l’ame , ne pouvoir être fon juge » parce qu'il 
; ctoit fou ennemi , parce qu’au mépris des canons 
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de Nicce , il étoit forti de fes limites f pour ve- 
nir s’afleoir fur un tribunal auquel il étoit étran- 
ger. S. Chryfoftôme ne voulant le reconncîrre 
ni lui J ni Acace , ni Scvcrien & Antioclius 
pour fes juges , tous ces évêques étant fes en- 
nemis déclarés , il les técufa , ne comparut 
point , &: fe laifla dépofer comme par contu- ^ 
mace. L’empereur donna ordre qu’il fût chalïé 
de ^onftantiiiople ; mais cet exil ne dura qu’un 
jour. Ayant été tappellé , il ne vouloir pas ren- 
trer dans la ville , jufqu’à ce qu’il eût été jufti- 
fié par un concile plus iiombreux. Le peuple ne 
pouvant foufFrir ce retardement , alla au - devant 
de lui ; l’amena dans l’églife ; & quelque protef- 
tacion qu’il pût faire , que la fentence pronon- 
cée contre lui devoir être révoquée avant 

qu’il reprît fes fonélions , il fut contraint de 

montet fut fon fiége. Il n’y jouit paifiblement 

de fon triomphe que deux mois. Ses ennemis , 
ayant toujours Théophile à leur tête , formè- 
rent une nouvelle accufation contre lui , fon- 
dée fur ce qii’il étoit rentré dans fon églife , 
fans avoir ère juftifié par un concile j fans 
autre forme de procès , ils vinrent à bout , par 
des intrigues -de neuf ou dix mois , à le faire 
chalTer de’ nouveau par l’empereur. C’eft dans 
cette derniere occalion qu’il donna aux dia-* 
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conefTes de fon églife lavis que j’ai rapporté* 

Ce fécond exil n’ctpit p^s meme fondé fur 
un nouveau jugement , il ne fut accordé qu’à la 
haine des ennemis de S. Chryfoftôme , lefquels , 
fans doute , citoient les canons puifqu’ils étoienc 
évêques , mais qui ne s’aiTemblerent jamais pour 
prononcer une nouvelle lentence , & ne travail* 
lerent qu’à pourfuivre l’exécution de la première , 
qui étoic radicalement nulle par les raifons que 
nous avons vues , & annullée s’il en avoir été 
befoin , pat la rentrée publique & univerfelle- 
ment applaudie du fiinc doéteur , ainli que par 
l’exercice qu’il avoit repris de fes fondions. Il 
eft donc conftant que S. Chryfoftôme fondé fur 
ce principe : Qu une églife ne» peut pus être fans 
évêque , a cru qu’un fuccdfeur qui lui feroic 
donné par la voie ordinaire de l’élection , dévoie 
être reconnu , quoiqu’il prît une place qui n’étoic 
vacante que par des voies d^ fait , fans que la loi 
eut concouru à la rendre telle. S. Chryfoftôme 
étoit Conduit par un principe qui eft fupérieur 
aux loix , & qui veut qu’elles foient toutes fuboc- 
données au falut du peuple. 

Lé fait que je vais raconter en abrégeant 
Fleuiy ^ mérite de trouver place parmi ceux qui 
peuvent nous éclairer fur l’intrufion. Après, la ***' . 
mort du pape Agapit , le^oi Théodat fit élire 
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à fa place Silvcrius fous-diacre. L’impératrice Théo- 
dora fie appeller Vigile, fiacre de l’églife ro- 
maine , qui écoit à Conllantinople , & lui fit prù- 
metere fecrettement qu’il aboliroit le concile de 
Chalcedoine , moyennant quoi elle lui donneroit 
fept cents livres d’or & un ordre pour fielifaire 
qui le feroit ordonner pape. Vigile en ayant 
donné fa pcomelTe vint i Rome , où il trouva 
Silvcrius en polfeTTion du faint-fiége. Belifaire 
ufant des firatagêmes qu’on peut voir dans Fleury , 
pour faire difparoîcre Silvcrius , afiemble les 
prêtres, les diacres & tout le clergé de Rome , 
& leur ordonne d’élire un autre pape. Ce fut 
par l’autorité de Belifaire que Vigile fut ainfi 
placé fur le faini-fiége le a a novembre 5J7 , 
environ dix -huit mois après Silvcrius. Celui- 
ci vivoit encore J Vigile fut mis à fa place fans 
y être appellé par une éleélion libre, il était 
ainfi doublement intrus, de de plus il avoit vendu 
fa foi à l’impératrice, ôc acheté fa place de Be- 
lifaire , à qui il avoit promis & à qui il demna en 
effet deux cents livres d’or. 

Quant au pape Silvérius , il fut envoyé en exil 
à Patate en Lycie, dont l’évêque alla trouver Juf-- 
tinien , & le menaça du jugement de Dieu , 
parce qu’il avoir chalfé de fon fiége le chef de 
/ réglifç. JufHnien donna des ordres j^out le rap- 
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pel de Silvctius. Vigile épouvanté , a recours à 

fielifaire, & obtient que fon rival lui foit livre. 

Silverius eft conduit dans l’île de Palmaria, ou 

il mourut de faim le lo juillet 5jS , après avoir 

tenu le faint-fiege deux ans. 

Nous voyons ici Vigile mis en polTeflion du 
faint-fiege par des voies ttès-criminelles , 8 c 
maintenu uniquement par la violence, & Sil- 
vetius dont l’élévation étoit canonique, opprimé 
pat la force. Cependant, dit Fleury, Vigile iWd-p. 

» étoit reconnu pour pape légitime depuis' fou 
n ordination , comme il paroît par la confulta- 
» tion de Profuturus , évêque de Btague en Lufi- 
n tanie , à laquelle il répondit le 19 de juin.... 

» Théüdebert , roi des Francs. . . fit . confultec 
» le pape Vigile par Moeleric fon ambalTadeur, ♦ 

>» quelle devoir être la pénitence de celui qui 
» avoit époufé la femme de fon frere «. La ré- 
ponfe du pape e fi: du. j mars 5 3 8 , près de cinq 
mois avant la mort de Silverius. 

Il eft clair que la polTcffion faifoit le feul titre 
de Vigile , & qu’il étoit reconnu pape par le 
principe de faint ’Chryfoftôme^ qu’une églife né 
peut pas être fans évêque, & qu’d plus force rai- 
fon le premier fiége ne devoir pas être vacant 
de fait. Si S. Chryfoftôme exigeoit que fon fuc- , • ' >| 
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cefTeor fiic librement élu, c’ell: que dans fun fié- 
' . de on ne connoUIoit pas d’autre voie de pour- 
voir aux évêchés , que les abus n'avoietu pas 
encore altéré les réglés primitives. O.i a ccé forcé 
dans la fuite de s’accoutumer à des méthodes 
moins pures , le concordat en eft un grand exem- 
ple , cette plaie de l’églife de France que l’af- 
fembléê nationale a guérie , & que l’illuftre abbé 
Mfm. de de S. Cyran déploroit amèrement. « Il déplo- 

Lanccloc, t. . i i • * 

II. p. i«j. i> roic beaucoup , dit fon hiltonen , la plaie que 
« le concordat avoir faite dans l’églife , en lui 
» ravilTant le droit de fe choifir des palleurs , 
H tels qu’elle les defire j éi il remarquoit que 
» depuis cela on n’avoit point encore vu d’évê- 
, «» que en France qui eût été reconnu pour faint 

À »> après fa mort ». 

-IP 

L’hiftoire eccléfiaftique offre d’autres fai rs’du mc- 
‘ me genre J mais comme je traite cette matière plus 

au long dans la fécondé partie de cet ouvrage, je ne 
- poufferai pas plus loin mes recherches , & je me 
contenterai de conclure, de l’exemple de S. Chry- 
foffôme & de celui du pape Vigile , que les paf- 
teurs qui fe troujient placés à la têre d’une églife 
■ qui les a choifis , ce qui eft le cas prévu par faint 
Chryfoftôme. , pu qu’elle a été forcée de rece- 
r voir en l’abfence de celui qui a été mis dans 
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l’i mpcflibilité o’exercer fes fondions , çe qui eft 
le cas du pape Vigile , que ces pafteurs , dis-je , 
doivent être reconnus , & que dans ces teni- 
pctes où le vent des pallions humaines agite le 
vaifleau de l’cglife, il ne faut pas qu’il fûit fans 
pilotes, lorfque,par quelque chofe quecefoit, U 
n’eft plus poflible que ceux qui l’ctoient , tiennent 
le gouvernail. 

Que deviennent alors les évêques dépouilles 
de leurs églifes ? Ils deviennent ce qu’on ap- 
peloit da*ns l’antiquité des évêques vacans : epifeopi 
vacantes. Ceux qui^ant ordonnés évêques , dit 
le concile d’Ancÿre tenu en 314 , n’auront pas rîeury.ti. 
été reçus par le peuple , auquel ils étoient def- 
tinés , & ^ui voudroient s’emparer d’un autre 
diocèfe , & y exciter des féditions contre l’évê- 
que établi , feront féparés de la cotninuuion. 

Je remarquerai ici , en paÏÏant , que nous trou- 
vons toujours dans l’antiquité ce titre unique fur 
lequel fe fonde le droit de territoire pour les 
pafteurs, favoit le choix ou l’adoptioïi du peuple: 
comme on ne pouvoir pas lui donner un évêqae 
malgré lui , celui qu’il rejettoit ne cherchoit pas 
à fe faire reconnoître par les cenfnres , & 
à maintenir un droit prétendu contre un trou- 
peau'indocile ; il tournoie fes pas d’un autre côté : 
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lorsqu’il ne croyoit pas pouvoir fe pafTer d’un dio- i 

cèfe à gouverner , il cherchoit , pour-ainfi-dire , ] 

à impécrer le bénéfice d’un autre évêque j en lui dé- | 

robanr le cœur de fon peuple : le concile pro- 
hibe ces courfes ambitieufes, Sc condamne celui 
qui en fera convaincu , à être féparé de la com- 
munion : Jî voluerint alias occupare parochias j 
& vlm prjJuUbus tarum inferre feditiones adver~ 
fus eos excitando : hos abjid placuit. La cupi- 
dité prend les formes que les remps demandent , 
lorfque les emplois eccléfuftiques n’écSient con- 
fidérés que comme des foq^ions qui attachoient 
un pafleur au troupeau qui* l’avoit choifi ou 
adopté y ceux qui convoitent le titre d’un de 
leurs collègues , cherchoient à fe l’approprier 
par la même voie qui le lui avoir acquis à lui- 
mçme , c’eft-à-dire , par l’éleétion , efpérant que 

’ en vertu d’un fécond fait en leur faveur, ce qu* 
prouve évidemment que le lien qui attachoit un 
évêque à fon diocèfe , n’étoit point regardé comme 
indifibluble , ou plutôt comme ne pouvant ^tre 
rompu que par lui ; car on convient que ce pré- 
tendu mariage n’ôte point au pafteur le droit de 
quitter fa première époufe , pour en prendre une 
fécondé. 

* 

' J. .V 



s’ils venoient à bout de dégoûter le peuple de 
fon premier choix, ils ’auroient le même droit 
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Depuis qu’on a plus confidéré dans les em- . 
plois ecclélianiques , les bénéfices qui y ont été 
attachés que les fondions qui les ^onftlcuent , 
les idées ont changé , le bénéfice elf devenu une 
propriété qui a été mife, comme toutes les autres, 
fous la fauve-garde de la loi civile j il n’y a plus 
eu un moyen d’impétrer des bénéfices que par des 
procès J la cupidité alors a pris d’autres mefures j 
& comme les peuples n’y pouvoient plus rien , 
ce n’eft pas à eux qu’on s’eft adrefTé pour écarter 
un rival , ou pour dépouiller un pofTefTeur. Ce chan> 
gement dans les procédés, en a introduit dans 
la théorie canonique, & c’eft faute d’avoir fait 
ces obfetvations , qu’on a tant embrouillé la ma- 
tière des intrus, & qu’on a perdu de vue les 
véritables principes par lefquels on doit décider 
les queflions qui s’y rapportent. 

J’ai conclu que dans le cas de la violence qui 
prive un peuple de fes pafleurs légitimes , ceux 
qui les remplacent de fait , doivent être recon- 
nus conformément au principe de S. Chryfof- 
tôme? mais ce n’eft pas celui ou nous fom- 
mes J c’eft ici non la violence 'mais la loi qui 
rend vacantes les places qu’une éleétion remplit. 
Comment peut-on hcflcer à reconnoîtreceux que 
k choix du peuple fait fuccédet à ceux que la 
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loi rejette? Eft-ce qu’on douteroit que la na- 
tion ait le droit de foumettre les eccléfiaftiques 
fonâionnaj|ps publics aux loix conftitiuionneües 
de l’état , 6c d’écarter ceux qui fe refuferoient 
à lui donner la garantie de leur fidelité ? De- 
puis quand cette queftion tft - elle une ? Sous 
l’ancien régime aucun évêque ne pouvoir fe met- 
tre en poflellion de fon diocèfe , qu’il n’eût préa- 
lablement prêté fon ferment de fidelité. Ce fer- 
ment fe rapportoit aux loix établies ; ces' loix 
ont changé , une conftitution nouvelle en a pris 
la place , un nouveau ferment a paru d’autant 
plus nécèlTaire, que les mécontens parmi les fonc- / 
lionnaires publics faifoient plus éclater leur op- 
pofition J faut-il qu’une nation abandonne le fort 
de fes loix à la mauvaife volonté de ceux qui 
font appelés aux fonéfions publiques , & qu’elle 
néglige le feul moyen de diftiiigiier les minif- 
ires de la religion , fur lefquels elle peur compter, 
de ceux en qui elle ne peut voir que des ennemis? 

•T Depuis quand une nation , qui a exercé ce 
droit ’par fon repréfentanc depuis l’origine de 
la monarchie, ne peut-elle pas l’exercer elle- 
même, lorfque prenant les formes les plus fo- l 

lemnellef pour fe régénérer , elle veut mettre • ! 

toutes les parties de fa conftitution fous uti i 
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meme génie, s’il eft permis de fe fervir de cette 
expreflion , Sc foumetrre tous les fondionnaires 
publics à la nécedicé de la maintenir , foit ceux 
à qui elle dclcgue fes pouvoirs , foit ceux qui 
exercent dans fon fein des pouvoirs qu’ils tien- 
nent d’ailleurs ? 

C’eft une vérité reconnue que , quoique les 
minifires de Jefus-Chrift ne reçoivent leur mlf- 
fion que de lui , ils font comptables à l’auto- 
rité civile de l’ufage qu’ils en font , & qu’elle a 
droit de s’aflurer de leur fidélité aux loix de l’état 
avant qu’ils puilfent fe placer au rang des fonc- 
tionnaires publics. . 

» Quoique l’éledion des évêques , dit d’Hé- 
» ricourt , ait appartenu pendant les douze pre- 
»> miers fiecles de l’églife , au clergé, aux moines 
» & au peuple , il ne faut pas croire que les 
» princes fouverains n’y eulfent aucune part. 
» Le droit qu’ils ont eu de' tout tems de s’op- 
» pofer aux alfemblces tenues fans leur partici- 
1* pation , l’intérêt qu’ils ont à ne pas fouffiir 
IJ qu’on remplilTede perfonnesfufpedes , des pla- 
» CCS qui donnent une grande autorité , & la 
n qualité de proteéteurs des principales églifes 
» de leurs états , ont toujours dû empêcher 
» qu’on ne choisît les évêques fans leur partici- 
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» pation , & obliger ceux qui ctoient élus , 

» à demander leur agrément. Le clergé & les 
M évêques de France ne fe font jamais écartés 
». fut ce fujet , du refped qu’ils dévoient à leur 
» fouverain. 11 eft fouvent. parlé dans Grégoire . 
». de Tours, du confentenienr & de l’approba- 
» tion que les rois de la première race don- 
» noient aux évêques qui avoient été élus par ^ 
» le peuple & par le clergé. Clotaire 11 , en 
» confirmant les canons d’un concile de Paris, 

» quidéclaroit nulle la confécration d’un évêque, 

» fans le confencement du métropolitain , des 
» eccléfiaftiques Sc du peuple , ajouta , que celui 
» qui avoir été ainfi élu canoniquement , ne de- 
» voit être facré qu’après avoir obtenu le coii- 
*» fentement du roi. On voi; dans les formules 
•• de Marculphe , le nlodele des lettres que le 
» peuple éctivoit au roi , pour lui faire connoî- 
» tre celui qui avoir été élu , & le prier de 
» confirmer ce qui avoir été fait dans l’alfem- 
» blée du clergé & du peuple ». 

Le droit du peuple dans les éleûions , fi vai- 
nement contefié par quelques ennemis de la 
conftitution nouvelle , eft clairement reconnu 
ici par d’Héricourt; mais je ne m’arrêterai point 
à le ^irc remarquer dans un pafTage que j’ai 

cité 
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cité dans d’autres vues , & uniquement pour 
prouver le droit qui appartient au fouverain de 
donner l’exclufion pour les emplois ecclélialli- 
ques à ceux dont la fidélité lui feroit fuf| eébe. 
L’abbé Mci établit la meme chofe d’anrès Van- 

i 

Efpen. )» Si Van-Efpen , dit-il , regarde les clec- 
i> tions comme la voie naturelle de pourvoir aux 
» prélatures , cotnme le droit ancien & cano- 
j> nique , il n’a garde de méconnuître l’autorité 
•> légitime des princes. Il prouve , par des textes 
» multipliés , que , dès que les louverains ont 
»> eu le bonheur de le foumettre à la loi évan- 
» gelique , ils ont pris part aux élcélions , foie 
j> pour veiller à leur canonicité , foie pour em- 
» pêcher que les prélatures ne fullent remplies 
»» par des fujets capables de troubler l’églife ou 
» l’état : leur confentement a donc été nécef- 
n faite »>. 

En rcrablifTant les éleéHons Sc tant d’autres 
points précieux de la difeipline eccléfiaftique , 
l’aiTemblée nationale a fait un grand nombre de 
mécontens parmi les eccléfiaftiques fonéfiomiaires 
publics ; elle a mis leur fidélité à une épreuve 
entièrement nouvelle. La foumiflion qu’ils avoienc 
vouée aux loix anciennes, en montant fur leurs 
fieges, & de laquelle avoir dépendu leur admif- 
fion dans les emplois qu’ils exercent , n’eft pas 
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un garanc fuffiram de celle qu’on a droic d’at' 
tendre d’eux aux loix nouvelles. L’alTemblce a 
donc pu exiger un engagement nouveau de leur 
part, de maintenir la conftitution dccrécée par 
elle & acceptée par le roi , s’ils vouloienc con- 
tinuer des fondions qu’il ne leur avoir été 
permis d’exercer que fous la même condition 
de maintenir les loix établies. Leur refus de fe 
foumettre à cet engagement , rend donc leurs 
emplois vacans par le même droit qui les auroit 
empêchés de les obtenir. 

Je conclus de là , que les évêques qui ont cm 
ne pouvoir pas accepter cette condition , fe 
font mis, par leur fait, au nombre des évêques 
vacans donc j’ai parlé plus haut , & que par 
conféquent , s’ils continuent à exercer leur mi- 
nillere dans les diocèfes donc ils étoient ci- 
devant évêques , & qu’ils y mettent le trouble 
après n’avoir pas voulu accepter la paix en fe 
foumettant à la loi , ils font dans le cas fut 
lequel le concile d’Âncyre a prononcé dans le 
canon que j’ai cité. 

Puilfent-ils écouter de meilleurs confeils , 5c 
rendre grâces à Dieu pour eux-mêmes & pour 
] eglife , d’avoir permis cet aveuglement , pour les 
décharger d’un fardeau redoutable , & pour les 
remplacer par des minières plus capables de le 
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porter, plur remplis de la fcience eccléfiaftique 
& plus dégagés de ces préjugés groflîers , dont 
ils ont remplis leurs mandemens. Qu’ils me per- 
mettent de les y inviter par un exemple domef- 
tique, qui a quelque chofede femblable à ce que 
j’ai rapporté dans l’article 1. de la conférence' 
de Carthage. 

Dans des remontrances que le clergé affem- 
blé à Melun fit au roi Henri III , le 5 Juillet 
1 5 1 9 , il préfenre un tableau des défordres qui 
affligeoient l’églife de France , & qui tiroienc 
leur origine du relâchement de la difcipline > 
& principalement de l’abolition des éleéHons 
canoniques dont ils demandent le rétablilfement. 
» Nous nous profiernons tous à vos pieds , dit 
» Arnaud de Pontac, évêque de Bazas , qui por- 
» toit la patole , pour vous requérir avec toute 
>> la révérence, foumillion & fupplication qu’il 
i> eft pofiible , qu’il vous plaife remettre les élec- 
» tions félon le droit commun & les faints dé- 
» crets ■ • 

Henri III répondit au clergé le 21 juillet , 
que les maux dont il fe plaignoit écoient réels ^ 
mais que les eccléfiafiiques y avoienc une grande 
part , vu le peu de foin qu’ils avoient de dif- 
tribuer aux pauvres le tiers de leurs revenus comme 
ils y écoient obligés par les canons , 8 c l’ambi* 
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tjan d’accumuler plufîeurs bénéfices, cVj/jf tous 
1rs j.oiirs , fa majefié plus importunée defdits ec- 
clifiajlïqucs avenant vacation defdits bénéfices , 
qae'de 'tous autres4' Il ajouta que la nomination 
aux , bénéfices étoit un • droit de fa couronne : 
que .les éleébions étoient la fource de la cor- 
ruption & de la brigue , & qu’elles n’auroient 
d’autre eftct que de metrre la difpofition des 
emplois etcléfiaftiqiies entre les mains des plu» 
forts , d’en priver la roi., fans la rendre à l’églife ; 
que s'il fallait remettre les élections il convien- 
droit que chacun des pourvus remit fon évêché 

m 

& fes abbayes y & que peut-être ceux qui les ont 
à préfent ny feraient pas élus. 

. Le roi avoir cru , fuis doure, faire celTer les 
inftances du clergé, pour le rétablilTement des 
éleéfcions , en lui en faifant envifiger les confe- 
quences pour les titulaires aétuels- mais loin que 
ce facrifice refroidît fon zele, il infifta de nou- 
veau, & répondit par la bouche du même évê- 
que de Bazas , que les cleétions étoient fi né- 
ceflaires i l’églife & à l’cra: , qu’il étoit difpofé 
à les acheter à ce prix : & s'il ns tient qu'à re- 
mettre nos évêchés en élection , ils font entre vos 
TTiainSt NOUS Y CONSENTONS TRES-VOLON- 
TIERS. J’avoue néanmoins , que fi la réponfe 
tiu roi lie déconcetta pas dans ce moment le 
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clergé de France , elle paroît avoir influé fur la cofi- ; ■ > 
duite des aflemblccs poftérieures , car elles n’oac 
plus fi fortement infifté fur le rétabliflemenc des 
éleétiuns , & l’églife gallicane n’a vu dans ces 
derniers ficelés, aucun évêque qui n’eut été jugé 
intrus , fi fa vocation avoit été foumilé aux réglés 
de l’églife. » Aucune confidération , dit le pape 
»* S. Léon , ni aucun tpotif , ne peuvent permer- 
i> tre de regarder comme^évêques, ceux<]ui o’ont 
»> point été choifis par le clergé, qui n’ont point 
» été demandés pat le peuple , & qui ont été 
»» ordonnés fans le confentement des cvcqües de 
» la province , & par un autre confécrateur que 
» le métropolitain : » Nulla ratio Jin'u ut inter 
epijcopos habeantur , qui nec à clericis funt eUcli j 
nec à plebihus expetiti , nec d provincialibus epif- 
copïs , cum metropoUtani judicio coafecrati. 

Si nous jugeons la queftion des intrus par les 
réglés de l’églife, elles ne font pas favorables 
aux évêques deftitués, ilf auront toujours con- 
tr’eux de n’avoir été en place que par l’effet 
d’une tolérance que le malheur des temps avoit 
rendue néceflaire , Sc leur titre eft bien moins 
refpedable que celui de leurs fuccefleurs. Il n’eft 
appuyé que fut une adoption préfumée , tandis 
que celui des nouveaux évêques l’eft fur une élec- 
tion canonique , fur la volonté du peuple léga- 
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Can-8,ana. lemcnt déclarée : nul/us , clvibus invitis , dît Je 
troi(îeme concile de Paris , ordinetur epifcopus , 
nijl quem popuU & clericorum elcüio PLESlS- 
SIMA QUÆSIERIT VOLUNTATE. Cette vo- 
lonté n’eft point équivoque \ le peuple appelle 
de nouveaux pafleurs amis de fa conftitution , 
fi repoufle ceux qui s’y refufent , au mépris des 
loix de l'état. Il n’eft pas difficile de décider à 
qui la qualité d’intrus peut convenir, ou à celui 
que le peuple n’a jamais appelé , ti’a jamais 
adopté que par un confentement tacite , & qu’il 
rcpoulTe ouvertement j ou à celui qu’il defire , 
qu’il appelle par une éleéHon folemnelle. Le vé- 
ritable pafteur eft non-feulement celui qui con- 
noît fes brebis , mais celui que fes brebis con- 
iioiflent : or elles n’en connoiffent plus d’autres 
que ceux qu’elles ont choilis , elles éloignent 
ceuxqui, n’ayant jamais été appelés par elles , n’ont 
pas voulu fe conformer aux loix de l’état. Quels 
que foient les motifs qui les ont déterminés , 
ils ont perdu leurs droits du moment où Us 
réfiftent à l’wdte public établi par la loi. 

11 fuit de ces principes que ceux des minif* 
-très de l’églife qui fe font refufés au ferment, 
ne peuvent plus ctre confidétés comme paftcurs 
titulaires des églifes auxquelles ils étoient atta- 
chés , & que de continuer à les reconnoîcre 
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comme tels , en rejettant ceux qui les rempla- 
cent , c’eft établir un fchifme,en prenant ce mot 
dans ce fens étendu qui embrafle des chofes de 
nature très-différente , & qu’il fetoit bien dan- 
gereux de confondre. Les divifions qui ont eu 
lieu parmi les chrétiens , & donc les unes ont 
opéré des féparations de communion entre quel- 
ques portions de l’églife , fans que la rupture 
les ait tendues totalement étrangères les unes 
aux autres , parce qu’il leur reftoit un tronc 
commun par lequel elles fe trouvoient unies , 
& les autres ont entièrement fépaté des églifes 
particulières de la fociété générale & commune 
qui eft l’églife catholique j ces divifions , dis-je , 
quelque différentes qu’elles foient , font dé lignées 
dans le langage eccléfiaftique par le nom com- 
mun de fcjiifme ; mais comme ce n’eft pas par 
les mots qu’il faut juger des chofes , & que 
quand celles-ci font différentes , elles doivent 
avoir des caraéteres & des effets différents , il 
eft de la derniere importance de pefer avec 
une exadtitude fcrupuleufe, tout ce qn’ou écrit 
fut des matières où la confufion des idées oc- 
caûonnée par celle des mots , peut jetter dans les 
plus coupables excès. 

C’eft ici qu’on doit fentir combien il impotte 
à un théologien d’être auffi accoutumé à l’exac-, 
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tîtude du raifonnement que verfé dans la comiolf* 
faiice de l’hiftoire ecclélîaftique. Avant d’établir les 
priiu ipcs qui font méconnus par quelques auteur* 
de brochures récentes , je vais décrire , en peu 
de mots J l’état aétuel d’une églife étrangère, dont 
l’exemple nous rem,ettra fur les voies de la tra- 
diti( n. 11 exifte dans l’églife de Hollande une 
divifion qui l’afflige depuis le commencement de 
ce (iecle : les catholiques y font partagés entre 
deux fortes de palleurs, les uns reconnoilTeiit 
pour curés ceux à qui les évêques du pays 
donnent l’inftitution canonique ; les autres au 
contraire , ne voulant reconnoître pour évêque 
de Hollande que celui de Rome j ne reçoivent 
de curés que de fa main , & voilà en quoi Con- 
lifte le Ichifme qui divife cetre églife. Il y a fans 
doute un efprit fchifmatique plus ou» moins cri- 
minel dans ceux qui , rejettant des “évêques 
propres à leur églife , fe foumertent au gouver- 
nement d’un évêque qui , quoique le premier de 
tous , n’eft pas évêque univerfel , mais l’eft uni- 
quement de fon dùxèfe de Rome; mais cet 
efprit fchifmatique , dont Dieu feul connoît à 
quel degré il rend coupable chacun des indi- 
vidus qui en font animés , & qui eft tel qu’ils 
rejettent rous leurs pafteurs légitimes , non -feu- 
lement comme n’étant pas leuii véritables paf- 
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teurs, mais coir me étant hors de l’églife , par- 
ce qu’ils défendent leurs droits contre les préten- 
tions de la cour de Rome , cet efprit fchifma- 
tique , dis-je , ne les conftitue pas dans cet 
état de fthifuic où l’on eft féparé de l’églife. 
11 n’y a jamais eu aucun des catholiques atta- 
chés aux pafteurs légitimes de l’églife de Hol- 
lande j qui ait fait difficulté de reconnoître pour 
membres de l’églife unis à fa communion, ceux 
qui font reconnus pour tels par leur union 
vifible avec le corps , quoiqu’ils fafTent fchifme 
avec eux. Ce fchifme n’eft point accepté par les 
catholiques attachés aux évêques du pays, lefquels 
ne font aucune difficulté, & fe font même un 
devoir de leur donner des marques de com- 
munion dans toutes les occafiûns que diverfes 
circonftances font naître. Ces deux partis ainfi 
divifés entr’eux font unis médiatement par l’uniDn 
immédiate qu’ils ont l’un ôc l’autre avec le refte 
de l’églife, fie font dans la même églife malgré 
l’un des deux j fie (I fans renoncer an gouver- 
nement immédiat du pape, fie continuant à le 
reconnoître ponr leur évêque , les catholiques 
oppofés aux évêques du pays , dépofoient cet ef- 
prit de fchifme, qui les éloigne de communi- 
quer avec eux fie de les reconnoître pour mem- 
bres de l’églife , eux Sc le troupeau qui leur eft 
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attaché , s’ils imitoient à cet égard l’exemple 
que leur donnent leurs adverfaires inrpircs par 
l’amour de l’unitc , cette divHîon mcticeroit d 
peine, le nom de fchifme , tant font différentes 
entr’elles les idées qu’on y attache. 

Il eft d’autant plus nécelfaire de les bien dé- 
terminer , que les efprits foibles , qu’une tendre 
piété qui les anime quelquefois doit nous rendre 
très-chers , font fufceptibles d’ctre jettés dans des 
illulions trcs'dangereufes. Incapables de faifit par 
eux-mêmes les principes qui doivent les décider, 
ils vouent leur entendement à quelques duéteurs 
qu’ils jugent dignes de toute leur confiance ; mais 
comme par la même incapacité qui les empêche 
de fe former des idées juftes , il leur eft impof- 
lîble d’appliquer avec difcernement & mefure celles 
qu’on leur donne , il arrive qu’ils vont plus loin 
que leurs guides , & qu’une erreur moins grave 
dans ceux-ci devient quelquefois un monftre 
• dans leurs difciples. Il feroit donc heureux en 
matière de religion , de n’avoir à établir que de 
ces bafes dont on peut fe fervir , fans avoir befoin , 
pour-ainfi-dite, d’un tarif pour en faire l’applica- 
tion fans danger. C’eft le cas où je me trouve , moi 
qui n’ai point à craindre d’entraîner perfonne par 
mon autorité ; je parle pour la confervation de la 
paix & de l’unité ^ U n’y a point d’excès à redoutée 
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dans ce genre , il n’eft queftion que de bâtir fut 
des principes folides. 

Ceux que Je vais employer ne font pas les 
miens , je les emprunterai de Nicole , qui a confa- chap. x. 
cté un chapitre entier de fon traité de Tunitcde 
l’cglife, à diftinguer les differentes efpeces de 
fchifme qu’il feroit fi dangereux de confondre, & 
qui, ont des effets fi différents. » On ne peut 
»> tomber , dit- il , dans cette réparation avec tout 
M le refte de l’églife, qu’en deux maniérés. 

» Premièrement lorfqu’on renonce volontal- , 

» rement à la communion de toutes les églifes > 

»> en fe féparant d’elles & en faifant un corps à 
M part , qui n’ait plus de communion avec au- 
» cime des autres parties ; & c’eft ce que les 
»j donatilles firent autrefois à l’égard de l’églife 
» du quatrième fiecle , Sc ce que les calviniftes 
»> & les luthériens ont fait dans le fiecle pafle , à 
» l’égard de toutes les églifes du monde. 

«»*En fécond lieu, lorfqu’on eft retranché du 
» corps de l’églife par le jugement juridique , 
j> ou de tout le corps de l’églife , ou de quel- 
» que partie de ce corps , avec le confentement 
i> de toutes les autres. Je dis d’une partie du 
>> corps avec le confentement de tout le refte de 
»» l’églife , parce que plufieurs héréfies ont été 
i> condamnées 6c retranchées de l’églife par des 
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j> fynodes provinciaux , toutes les autres cglifes 
» y ayant joint leur confentement..... 

« 11 ne peut jamais y avoir aucune difficulté 
» ni aucun duure fur la première forte de fcpa- 
jj ration , qui tft celle qui eft volontaire j car 
» quiconque fe Icpare du corps de tous les au- 
j> très fidèles eft indubitablement f«.hifmatique ; 
» parce que félon la doctrine de S. Auguftin & 
» des aunes pcres , il ne peut y avoir de jufte 
» néceffité de fe divifer de l’unité ; prsjcindcn- 
M da unitatis nulla ejl jujîa necejjicas. 

» Mais il peut y en avoir dans la fécondé , 
» qui eft lorfque ce n’eft pas la partie qui le fc- 
« pare d’elle- même du refte du corps, mais que 
» c’eft le corps qui fépate la partie ; & la diffi- 
» culté qui fe peut rencontrer dans cette forte de 
>• fépararion, peut naître de deux chefs; ou de 
» la part du fujet de la fcparation , qui eft le 
»> crime qui fert de fondement à l’excommunica- 
» tion, ou de la part de l’autorité qui la pro- 
» nonce. • 

» La fécondé maniéré dont cette féparation 
M forcée peut être douteufe , eft lorfqu’il y a lieu 
» de douter de l’autorité de celui qui prétend 
» retrancher certains membres du refte du corps. 
» Car, comme il n’y a quelquefois aucun lieu 
» d’en douter , ce douce peut aullî être rai> 
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» foniiable & légitime en quelques renGoiitres. 

I» Il n’y a jamais aucun doute légitime fur cette 
» autorité, quand cette fépaiation fe fait pac 
»> tout le corps de l’églife allèmblé en un concile 
^ »> œcuménique , & qu’il ne s’agit point de faits 

w perfonnels fur lefquels un concile métue peut 
» être furpris 

» On ne peut douter vjffi raifonuabltir'ent des 
» . excommunications fulminées non-fwu'eir.ent par 
w les papes, mais’auiii par des conciles. des 
» .évêques particuliers , lorfque ces jugemtns des 
»> fouverains pontifes ou des cdneilcs & des 
' M évêques particuliers , ont été eiifcite approu- 

«vés.éc reçus par toute l’égiife. Car, dans- ce 
i> cas, ce n’cil plus le pape fcul , ou le concile 
i> ftjiiis ou l'évtqae parriculier tgntifeul, qui fé-r 
j » pâte de l'égiik ceiix qu’on en .tetraiiclie ^ c’eft le 

U .corps entier, de c.’cft fur rautorité du çprps.entier 
1 » que cette cxcommumcation eft fondée» Mais il 

i U n’en eft: pas de même des excommunications des 

i> papes , ou d.és conciles, ou des évêques parti» 
» culiers, lorfque les. autres évêques. & les autres 
» égüfcs n’y confenteiit pas. Car quelques pté- 
» tentions que les papes piiillent avoir lur ce 
! » fujet , ces prétentions n’ccant point générale- 

• » ment reçues, les autres églifçs n’en éran: point 

* n demeurées d’accord , ces excommunications 


Digitized by Google 


( ^38 ) 

n n’ont point étéregardées comme certaines & in- 
»j dubitables ; & c’efl: particulièrement par-là que 
»> certaines réparations fondées fur ces excommii- 
» nications des papes , n’ont point formé de 
i> fchifme effeftif , & n’ont point rendu fchifma- 
>y matiques ceux qui ont été condamnés en cette 
»> maniéré , parce qu’elles n’ont point été autoriféïS 
»» du confentement de l’églife , & que l’autorité 
» du pape , en ce cas , n’a pas été généialement 
•» reconnue , ces évêques étant demeurés liés dé 
f> communion avec plufieurs autres églifes , Sc par 
»> elles avec le pape, ayant toujours recherché 
» de communiquer avec le pape , & n’en étant 
M point demeuré féparées volontairement , qui 
r» eft encore une condition elTentielle , & qui 
» fe rencontre dans toutes ces réparations qui 
» n'ont POINT d’essence du schisme et que 
» l’on ne peut appeler de ce nom que 

» PAR ABUS. 

» Eufcbe rapporte que le pape Viétor retran- 
n cha de fa communion les églifes d’Afie qui 
»> ne fe conformoient pas à la coutume des autres 
>» éîîlifes dans la célébration de la pâque. Ce 
» pape avoir rai fon dans le fond ; &: il ne fit 
>> en cela que ce que le concile de Nicceafaic 
i> depuis : cependant parce que fon jugement 
» ne fut pas fuivi alors des autres églifes , Sc 
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*> qu’il y en eur qui s’y oppoferent , & enrr’autres 
»> S. Irénée , il ne peuc paiïer pour un jugement 
» de tout le corps de l’cglife. Les évêques J’Afie 
« ne furent point regardés comme féparés de 
» l’églife univerfelle, ni comme Ichifmatiques; 

» ils demeurèrent toujours unis avec les évêques 
» qui n’approuverent point la févérité de Viétor , 

»» & ils eurent, par ce moyen, communion avec 
» tout le corps , & avec le pape même qui les 
» avoir excommuniés. Ainfi leut réparation n’eut 
i> point l’eiïence du fchifme , parce qu’ils ne 
»» furent point féparés de tout le corps de l’églife, 
»> & qu’ils y demeurèrent toujours unis immé- 
» diatement ou médiatement. On ne voit pas 
*» même que cette févérité de Viélor ait été lui- 
» vie pat fes fuccelTeuts : & jufqu’au concile de 
*> Nicée , les chofes demeurèrent au même état 
quelles avoient été avant lui ». 

Je ne poufferai pas plus loin les extraits de 
ce chapitre de Nicole, dans lequel il nous trace 
un tableau des divifions qui ont occafionné 
dans l’églife des efpeces de fchifmes , qui n’étoient 
pas néanmoins une rupture qui conftituât 
un fclîifme efteftif. Telle étoit la divifion 
entre faine Cyprien & les évêques d’Afrique 
d’une part , & le pape Etienne avec l’Italie de 
l’autre ÿ celle étoit celle d’Antioche , où le pape 
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Damafe , faine Atlianafe , faint Ainbroife & les 
évêques d’Occident refiifoienc leur communion 
a Melece , & où celui-ci la recherchant d’un 
côté avec eux , & la confeivanc de l’autre avec 
faint Bafile, faint Grégoire de Nazianze, & avec 
les évêques d’Otient qui ne la lui refuferent 
jamais, il n’y eut point de veritahîe fchifme. 
On doit dire la même chofe de celui d’Acace, 
qui fut poufle beaucoup plus loin fans opérer 
néanmoins cette rupture qui conftitue un fchifme 
effeébif. 

Les divilions occafionnées par l’cledlion des 
papes, lorfque l’églife s’eft partagée entre diverfes 
perfonnes qui prétendoient être légitimement 
élues , font encore plus éloignées de l’idée d’un 
fchifme effeékif, quoique celles qui ont fi long- 
temps partagé les états catholiques fuient con- 
nues fous le nom de fchifme d’Avignon. » Aufli 
» ces diverfes obédiences , dit Nicole , quoique 
» divifées du pape , qu’elles ne reconnoilfoient 
« point, ne fe regardoient point les unes les 

autres comme féparées de l’églife. Les Fran- 
»» çois ne croyoient point que tous les Anglois-, 

« les Allemands fulTcnt fehifmatiques & exclus 
.» du falut.» L’Allemagne & l’Angleterre ne 
» faifoient point ce jugement de la France Sc 
i> de la Caftille, & l’on peut dire qu’il parut 

plus 
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W plus de haine pour le fchifme , plus d’amoiir 
» pour l’union dans les princes & les royaumes 
9> chrétiens que dans ces prétendus papes qui 
j> entretenoienr fouvent la divilion par leur col- 
H lufion , & qui prélcroienr vifiblement des 
» intérêts bas & humains i rutilité de l’églife; 
»» Ce fut ce qui porta enfin l’églife à prendre 
i> la voie de les obliger tous à la cefîion fans 
» examiner leurs droits , parce qu’elle fuppofa 
» que dans fin tel trouble Sc une telle incer- 
titude, ils étoient obliges de sacrifier. 

» LEURS INTÉRÊTS A l’uTILITÉ DE TOUTE l’Ê- 
i> GLISE , ET s’ils NE LE FAISOIENT PAS, ILS 

M étoieNt coupables et dignes d’être DÉ- 
>> POSÉS »i 

Il réfulte de tout ce que je viens de tranf- 
Crire du traité de l’unité de üéglife de Nicole ^ 
& de ce qu’il établit plus au long dans le 
même chapitre, qu’il n’y â ni ne peut y avoir 
de fchifme effeékif que dans l’un de ces deux 
cas. 1 °. Lorfqu’une partie de l’cgllfe fe fcpare 
volontairement de toutes les églifes qui formenc 
l’églife catholique ; a®, lorfqu’elle eft féparée? 
par une excommunication juridique, laquelle fup- 
pofe deux conditions efientielles , l’une qu’ellé 
, füit prononcée pat une autorité légitime pour 
tjUe caufe jufte & fufitfame j l’autre qu’elle foie 
Préferv. L Parti Q 
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confentie par tout le corps. Quand il ti*y a ni 
réparation volontaire , ni excommunication ju- 
ridique f ni caufe juile » ni confentement du 
corps de l’églife , il n’y a point de rchifmes* effec- 
tifs , & les réparations d’une autre nature ne 
font des fchifmes qu’improprement dits , elles 
peuvent être plus ou moins criminelles, & mettre 
plus ou moins le falut en danger j mais c’eft une 
témérité inexcufable que de porter un jugement 
^ févere de condamnation fur ceux qui prennent 
dans ces cas un parti difTcrent de celui que nous 
jugeons conforme aux réglés. Il eft trifte fans 
doute de fuivre les mouvemens d’une confcience 
peu éclairée , & de fe livrer à des démarches qui 
troublent l’ordre & la paix ; mais Dieu feul eft 
le juge de nos freres, lui feul tient la balance 
où fe pefcnt les frmtes qui ne font pas également 
imputables à tous les individus , parce qu’ils 
n’ont pas tous.ni les mêmes lumières ni les mêmes 
moyens de s’inftruire , ni la même influence fur 
l'opinion d’autrui. 

Que le zele de la maifon de Dieu nous dé- 
vore, mais que ce zele foit félon la fcience , & que 
la fagefle nous garantifle des écueils. M. Soan- 
nen , évêque de Senez , nous en donne d’excellenres « 
leçons dajis fon inftrudkion paftorale fut l’églife. 

» On ne nie pas, dit-il, que l’hiftoire de 
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» régllfe ne nous préfente divers exemples dé 
» réparation , qui peuvent former quelques diffij 
»» cultés. Il faut juger équitablement de ces 
» exemples de réparation , & ne les pas mettre 
U toutes au même niveau. Les unes étoienl 
O des réparations improprement dites , par lef-* 

» quelles on cherchoit à témoigner de fait & 

» par aétion qu’on ceflbit de donner à un 
« prévaricateur certaines marques de liaifon 
» étroites de conlidération & d’approbation; c’é- • 
» toit des démarches d’un genre à -peu -près 
» femblable à ces peines II connues dans les 
♦>' anciens canons , par lefquelles on refufoit à un 
»> évêque des marques d’une union particulière , 

» en les réduifant à la communion de fon églife 
» fans le retrancher en effet , ni tenter même 
» de le retrancher de la communication de tous 
» les catholiques. Les autres étoicnt des excom>< 

» munications dans Icfqùelles on préfumoit leçon- . 
» fentement de toute l’églife , ou des réparations 
»» d’avec des perfonnes qui donnoientdes marques 
•> d’une rupture fchifmatique , dans laquelle fa 
rt précip'itent naturellement ceux qui attaquent des 
» articles de la foi catholique fur lefquels la 
« croyance de l’églife eft claire* D’autres ont 
»« mérité d’être blâmées , mais plus ou moins , 

M félon le degré. Enfin ces démarches de fépa- 

♦ 
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M tatlon Cl frequentes, qu’on a vues fur- tout 
» en Orient , & qui y ont diminué infenfi- 
» blement dans l’efprit de pIuHeurs le prix inef* 
“ timable de l’unité , ont paru avoir de fi 
» terribles iiiconvéniens , que l’églife s’eft cru 
» obligé d’y apporter un remede efficace , Sc 

n de faire un décret folemnel C’ell le décret 

» du huicicme concile général , qui défend à tout 
» laïc fous peine d’ex^mmunication , 6c à 
»» tout évoque , auffi-bien qu’à tout eccléfiaftique, 
» fous peine de dcpoficion , de fe féparer 
» de la communion de fun métropolitain ou 
» de fon patriarche , avant que la caufe ait été 
»> mûrement examinée , que la [entente ait 
» été portée par un concile , quand meme on 
I» prétendrait d’ailleurs être bien infruit de ce 
» qu’on lui reproche, 

,1 Rien n’eft plus important que cette réglé. 
» A quoi l’églife, en effet, «ne feroit-elle pas 
M expofée , fi tout homme , qui s’imaginera être 
» affiiré que fon p.afteur ou fon frere eft ma- 
» nifeftement dans l’erreur ou l’hcréfie , croit 
w pouvoir & devoir même fe féparer d’avec lui de 
»» communion , & le traiter comme en étant 
» déjà féparé? c’eft remplir de troubles l’églife & 
»> l’état , 6c donner lieu de taire autant de com- 
M mimions qu’il y a de diocèfçs 6c de familles. 
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1 » La réglé d’un vrai fidele eft bien (impie ; 

>> elle confifte à conferver la communion- de l’é- 
» giife 8c à fuivre la doftrinç de l’églife. Si • 
quelqu’un nous enfeigne une dodrine écran»- 
» gere , on la rejette , parce que c’eft la doc- 
» trine de l’homme 8c non pas la doélrine de 
* »> l’églife. Mais fi cet homme eft dans le feia 

I »» de l’églife , & qu’il n’en foit point fcparc , ou par ’ 

' »» une fentence canonique , ou par une fcparatiou 

n fchifmatiqae , on conferve avec lui la commu»» 
n nion , parce que c’eft la communion de l’cglife »». 

J’ai cru nécefl'aire de rappeler ces excellens 
principes au leéteur , pour le mettre en garde 
contre les excès d’un zele outre , & l’avertit de 
cette fage citcùnfpeftion qui doit être l’ame de 
la conduite des chrétiens dans les circonftances 
extraordinaires où nous nous trouvons. Se foumtt»- 
tre à l’ordre nouveau eft un devoir, comme je l’ai 
prouvé; s’y refufer eft une infubordination repré- 
henfible qui peut troubler la paix de l’cglife 8ç 
même nuire au repos de l’état; mais il n’y a ni de 
part ni d’autre de fchifme efteélif, c’eft une divifion 
fâcheufe qne le temps fera difparoître entiere-r 
^ ment , & qu’il ne faut pas aigiir par des qua- 

lifications aufli injurieufes qu’erronées. J’ai rap- 
pelé les principes fur ce fujet à l’occafion dç - 
quelques brochures qu’on attribue à un vieillard 
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terpeâable qui a bien mérité de Téglife p-ir de 
grands travaux^ mais elles font fi indignes de lui , 
qu’on ne peut l’en croire auteur fans lui faire 
une cruelle injure. Toutes les féparations y font 
confondues fous le nom commun de fchifme , 
& on y lit ces étonnantes paroles au fujet des 
curés que l’auteur croit intrus , l’égitfe tfi 
dans U curé ; que qui n’ejl pas avec le curé n*e(l 

pas dans l’égUfe Qu il y ait un curé intrus i 

qui fait reconnu par une partie des paroijjîens j, 
£• qui foit méconnu par les autres curés & par 
l’évêque y la chaîne ejl rompue. Ceux qui commu- 
niquent avec l’intrus ne communiquent plus ^par 
lui J ni avec les autres curés j ni avec leur évêque y 
ni par confèquent avec le rcjle de l’églife. On le 
commet ( le crime du fchifme ) en fe foujlroyant 
à. l’autorité de fon pajleur légitime ; ce n’ejl que 
par lui qu’on ejl en communion avec toute l’é- 
glife. Un faux pajleur na de relation avec au- 
cun évêque catholique y ni avec le faint-Jlege y 
centre de l’unité. Quel ejl donc l’état des Jideles qui 
fe foumettent à lui? Ils ne tiennent par fon moyen 
à aucun membre de l'églife; le véritable pajleur^ 
ejl LZ SSVL AVZC LZQVZL elle COMMUttl- 
Q^VZ. Ceux qui l’ont abandonné ne PARTICIPENT 

fOlNT A CETTE COMMUNION Il n’y a 

^gutre évêque légitime de Parif que M. de Juigné j 
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tous ceux qui fe f épatent de lui font donc fchifma^ 
tiques i ET HORS DE LA VOIE DU SALUT ? 

Remarquez qu’on ne fe fépare de M. de Juigné 
qu’en ce feus , qu’on ne le regarde plus comme 
évêque de Paris; que les fideles de ce diocèfe 
ne fe féparenc de lui que comme de tout autre 
évêque d’un diocèfe étranger, & c’eft ce que 
l’auteur appelle , pat le plus dangereux abus des 
mots , un fchifme qui met hors de l’églife & de 
la voie du falut. 

La plus étrange confufion d’idées régné dans 
ces écrits , dont l’auteur ne paroît pas feule- 
ment avoir foupçonné qu’il y eut des principes 
condans fur cette matière, & paroît avoir cru 
qu’il fufhfoit d’aller chercher dans faint Cyprien 
quelque expreflion exagérée ou applicable unique- 
ment à des circondances particulières, pour éta- 
blir une doétrine ; aufli la fieiine eft-elle ab» 

folumcnt erronée & contraire à celle de tous les 

« 

vrais théologiens. 

Conclusion. 

Les principes que j’ai établis dans cet ou- 
vrage différent à quelques égards de ceux que 
la plupart des apologiftes de la conffitution du 
clergé ont adoptés , ’ s’il eft vrai toutefois qu’ils 
ayent fuivi des principes. Us me paroiflent en 

Q4 
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général avoir plutôt fenti la néceflîté de s’y fou-r 
mettre parce qu’elle eft bonne & utile, qu’ils 
lî’ont connu le véritable fondement de la fou- 
midîon qui lui eft due ; leurs idées m’ont paru le 
plus fouvent confufes , quelquefois faulfes & tou- 
jours incomplettes. 

Je ne parle, pas de ceux qui femblent n’avoir 
çnvifagé l’églife que comme une focicté accef- 
foire de l’état, Sc deftinée à compléter le fyf- 
tcme de la légiflation , comme fi la religion 
tî’étoit qu’un infiniment de la politique , & , pout- 
ainfi-dire , que le conduéleur de la morale , emr 
ployé par l’état pour la faire entrer dans l’ame 
groflîere du peuple ignorant : leurs idées n’ont 
lien de commun avec la queftion aéluelle; & 
comme elles ne peuvent plaire qu’aux impies , 
il étoit fort inutile de vouloir les faire fervir à 
perfuader aux chrétiens la légitimité du ferment 
civique. 

Je n’ai en vue que cette clafle nembreufe d’ér 
crivains fupetficiels, qui fe font empreftés à l’envi 
de pofer les limites des deux puifTances , pour 
nous éclairer fur les queftions que la conftitu- 
tion du clergé a fait naître j ils ont montré plus 
pu moins de talent , mais, fi je ne me trompe , 
peu de connoifTance de la matière qu’ils ont. 
çntreptis de traiter. Quand j’ai vu que des gens 
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d’çfprir reftoient fi fort au-deflous de leur fujet, 
j’ai d’abord cru que la queftion étoit difficile , 
& que pour eu pénétrer les principes , il lalloiç 
fe livrer à la méditation avar.t de prendre la 
plume , mais comme j’ai plus de rqifons qu’urr 
autre , de ne pas prendre trop de confiance dans 
mes penfées , j’ai préféré une méthode qui m’a 
paru plus fûre , c’ell d’imerroget ceux qui ont 
yne réputation bien établie dans les matières dç 
ce genre; j’ai trouvé chez eux tous les princi- 
pes dont j’avois befoin : j’y ai vu que l’égiife 
avoit reçu de fon divin fondateur , tous les pou- 
voirs qui croient néceflaires à la fin pour la^ 
quelle elle eft établie , & qu’ils s’étendoient pat 
çonféquent à toutes les inftitutions qui fe rap- 
portent à l’établiflcment du royaume dë Dieu 
dans les âmes; que néanmoins elle étoit fubor- 
donnée à l’état dans l’exercice des pouvoirs qui 
lui appartiennent , en forte que , les chofes nc-r 
çelfaires exceptées , elle ne pouvoir pas être indé- 
pendante pour le rçfie de fes fonéiions. Examinant 
enfuite fi les divers points de la conftitution du 
clergé étoient dans l’ordre des chofes invaria- 
bles , j’ai reconnu qu’il n’y en avoit aucun qui 
i;e fut fournis à la légifiation , & qui nç pût pat 
fonféquent éprouver les variations dont les citr 
confiances la rendent fuçceptibie ; d’e u j’ai con- 
çlq que l’églife pouvoir à cet égard fe prêter 4 
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tous les befoins de Ictat. Il n’en f;iudioit pas 
davantage pour acciifer l’opiniâtrecc du clergé, 
cjîîi s ert refufc lî conftainmcm à la conftitutiun 
qui lui a etc donnée par l’airemblce nationale j 
mais comme il pourroic, avec quelque couleur, 
juftifier (a rc'üH.ince par la r.écdlité de défendre 
fes droits , jVi examiné fi les droits qu’il réclame 
lui appartenoient en efFer , Sc j’ai prouvé qu’ils 
n’étoient qtie des prétentions fondées fur d’an- 
cieni;es erreurs. Cela m’a conduit à reconnoîtte 
que la légifiation relative au clergé appartenoit 
i'\ au corps de l’cglifc direéfement, a®, i l’étac 
indireéfeinent , S( cela de deux maniérés, comme 
ayant le droit d’exclufion pour tout ce qui ne peut 
pas s’adapter à la forme politique , &: comme 
ayant le droit de protedion pour confetver les 
vraies règles de l’églifc, & par conféqnent pour 
les rétablir lorfqu’elles font oubliées. J’ai mon- 
tré que ralfemblée nationale étoit autorifée par 
l’églife gallicane & par la nation françoife à 
ftatuer fur les réformes dont le clergé anroit 
befoin, & qu’elle n’avoit fait ufage de fon 'triple 
pouvoir , que pour rétablir l’ordre primitif qui 
a été en général le prototype de fes décrets , 
quoiqu’on ne doit pas fe difilmuler qu’elle y a 
bilTé quelques imperfeétions. 

11 n’eft pas difficile de conclure de tous 
ces principes que le ferment eft légitime , • que 
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le refus de le prêter eft un motif fufEfant pur 
donner l’exclufion aux fonctionnaires publics qui 
ont été réfractaires , & que cette exdulion fait 
vaquer leurs places ; que par confcqiienc ceux 
qui leur fuccede.nt , appelés à les remplir pat la 
soix du peuple , font des paftears très-légitimes, 
& que i’accufatioii de fchifme eft deftituée de 
tout fondement. 

Les principes que j’ai fuivis me paroiflent très- 
clairs ; mais ce qui fait ma principale confiance 
c’eft qu’ils ne font pas de moi , & que je les 
ai tous empruntés des auteurs les plus accrédités 
dans ce genre , comme j’en ai donné la preuve 
en les cirant. On ne doit donc pas être furpris , 
fi je déclare que je fuis téfolu de n’entrer dans 
aucune difpute pour défendre ce que je n’ai point 
inventé , & qui par confcquent n’eft pas à moi i 
ceux qui. aiment à fe perfuadcr <]ue la victoire 
leur refte quand ils ont parlé les derniers, jouiront 
avec moi de ce plaifir s’ils croyenc devoir atta- 
quer mon ouvrage. 

Il peut rencontrer deux fortes d’adverfaires i 
les uns qui ayant copfacré leur plume à la dé- 
clamation, fe croyent difpenlés d’étudier aucune 
matière, fatisfaits de cultiver l’art fi brillant 
d’improvifer fuf routes. La révolution a mis fut 
les tréteaux un aftez grand nombre de ces êtres ^ 
à qui la nature a accorde quelque f c:l cé d’é* 
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crire , en leur refufant le fens moral & la pen- 
fcc, Sc qu’elle n’a ciéés que pour faire des jour- 
naux Sc des fatyres; ils ne méritent que le dédain 
de ceux qui aiment la vérité & le bien public ; 
les autres font ou des doéleuts ignorans , qui 
n’ayant aucune idée de l’aiiciquité, ne cennoif- 
fent que les maximes des écoles fulpiciennes > 
ou des canonilles inftruits , qui , dans les cit- 
conftances extraordi'’aires où il faut fortir des 
routes battues pour remonter aux principes qui 
fervent de fondement aux lolx , trouvent dans 
leur favoir meme un obftacle qui repoulTe les 
vérités premières. ' 

. Les docteurs fulpiciens font atteints dès leur 
enfance d’une maladie incurable , il faut les 
plaindre J m.iis il eft inutile de travailler à les gué- 
rir , c’efl: une efpece d’hydropbobes à qui les eaux 
pures de l'antiquité donnent des convulfions. Les 
véritables ca^oniftes font trop lavans pour accueil- 
lir des idées (impies quinaillen: moins de la feien- 
ce que de la réllexion. Quoi qu’il en foit , je fuis con- 
vaincu qu’il eft entiérèment inutile d’entrer dans 
l’arène où ils aiment à fe montrer. Une longue 
expérience m’a appiis ce que ^"e vois encore tous 
les jours , qu’à l’aide de l’abus des mots on 
trouve le fecret d’éternifer les difputes, & de 
fe petfuader à foi-même qu’on a complètement 
edaitei ce qu’oo n’a pas feulement eftleurc, Ëvir 
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tons les controvcrfes , c’eft le confeil de la la-» 
gelTe J la vérité eft amie du lîlence Sc de la 
paix , elle fuit les efprics contentieux qui pre- 
rtent l’ard’eur de combattre pour le defir d’étre 
utiles. Je fuis perfuadé que ceux qui l’aiment fin- 
ccrement, c’eft-à dire qui ne cherchent à faire 
triompher qa’e'le , n’ont pas de meilleure mé- 
thode à fuivre que de travailler à l’expofer avec 
toute la clarté dont ils font capables , & de s’eit 
repofer fur elle du fuccès de leurs travaux ; elle 
faura difiiper les ténèbres 8c pénétrer dans les 
efprits par fes feules forces; c’efl: dans cette con- 
fiance que j’avois pris la réfolution de ne plus me 
mettre entr’elle & fes ennemis, 8c de terminef 
en une feule fois , tout ce que j’aVois à dire fut 
la matière importante qui m’a fait prendre là 
plume, ne prévoyant pas que la calomnie me for- 
ceroit à rompre le filence auquel je m’étois con- 
damné , & que je ferois obligé d’écrire de nouveau 
. fut la même matière , moins encore pour donner 
plus de développement aux principes de cet ouvra- 
ge, que pour juftifier ma foi aceufée par un fanati- 
que ignorant, dont le leéteur poutra apprécier les 
connoilfances & le caraéfere par les notes que jô 
joins à cette nouvelle édition , & par celles que 
j’ai mifes^ dans la Suite du Pre'fervatif. 

Le ey Mars 
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i^'ote pour la page 20 j. 

Ce <Jui s’eft pafTé à Bordeaux à l’égard dé l’élec- 
tion de révcque métropolitain du département de 
la Gironde , eft un exemple qui doit être imi- 
té. Les éledeurs attachés à la religion protef- 
tante , par une délibération qui les honore, y ont 
renoncé au droit de voter dans l’allemblée élec- 
torale , & ont ôté aux mal-inteinionnés le pré- 
texte de calomnier un choix qui doit d’autant 
plus confoler les gens de bien , qu’il eft tombé fut 
l’un des eccléfiaftiques les plus vertueux & les 
plus favans du royaume. 

Honoré de fon amitié depuis quarante ans, je 
faifis cette occaüon de parler de lui , moins pour 
payer un tribut à fes vertus , que pour faire re- 
marquer dans cet exemple , le gage d’un avenir 
heureux où nous verrons l’éleélion aller fouvent 
chercher le mérite dans des retraites où l’œil des 
rois ne pénétra jamais. 

M. l’abbé Pacareau , connu principalement des 
pauvres & des amateurs de laicience cccléliaftique , 
ne fe montroit qu’à la cathédrale dont il étoit 
chanoine, & ne l'ottoit du chœur que pour fe li- 
vrer dans fon cabinet à l’étude des livres faints 
& de la tradition. Puilfe fa longue carrière fa 
prolonger au-delà du terme ordinaire , pour que 
l’églife recueille quelques fruits d’une vie entiè- 
rement confactée à la priere & à l’étude? 

FIN. 
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NOTES. 

(a)IjEs exemples que j’ai choifis pour rendre (cnfible le 
droit qui appartient au fouverain fur les inftitutiens autori- 
ses ou établies par l’autorité cccléfiaftique, ne poiivoient pas 
être ceux où cette autorité s'eft conduite avec fagertc , & 
îi’a Ibacué que fur des choies dont l’cxécution ne peut pas 
imérelTer l’état. Il cft clair que le pouvoir de l’autorité civile 
ne fe montre jamais mieux que dans les cas où l’autorité eo 
clélîaftique abufe du lien. C’eft alors qu’on voit clairement 
que l’intétct de l’état & celui de l’églifc donnent au fouve- 
tain tout le pouvoii qui efb nécclTairc pour maintenir l’ordfc 
public & les véritables loix de l’églile , en annullant des 
réglemcns qui peuvent être préjudiciables à l’état, & en ré- 
formant des ulages contraires au bien de la religion. Il étoit 
donc tout fimple d’alléguer les dagc'Ians , la fête des fous 
& celle de l’âne , pratiques nées de la fuperllitutlon , & 
tôrifées dans des fiecles d’ignorance', dans plufieurs églifes, 
par ceux à qui leur minidere impofoit l’obligation de s’y 
oppofer, pour montrer que l’autorité civile auroit eu le 
droit à différens titres de proferire des abus dans l’ordre re- 
ligieux, quoique cet ordre foit direftement fournis à l’au- 
torité ecclcfiadique. 

ChoKîr de pareils exemples ce n’eft pas déshonorer l’égli- 
fc , ce n’eft que faire remarquer que (bn hiftoire offre le» 
fcandalcs qui avoient été prédits , que la paille y cft mêlée 
avec le bon gtain 5 c’eft imiter le fage Fleury, qui met éga- 
lement fous nos yeux les biens & les maux qui ont confolé 
eu affligé les gens de biens, & qui, en nous faifant rcmar- 
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l’enthoiifiafmc qui l’a fubjugué & qui l’agite j poüvolt êttê 
lufccptiblc des idées failles qui n’enrrent que dans un efprit 
calme, il ne fe livrcroit pas à des déclamations aulli outrageu- 
fes & aufli dépourvues de fcns, & il ne verroi: pas des im- 
pies , qui ont le noir projet d’expofer la religion à la 
rifée de fes ennemis , dans ceux qui cherchent à établir des' 
vérités utiles à l’églife, en employant les memes exemples 
dont fc font fervis , dans le même but , des hommes ref- 
peéiables qui vivent encore, & de qui je les ai empruntes* 
(A) Ce que j’établis ici, en copiant Arnauld Van Efpcni 
a elTuyé des critiques oppolees de la part de ceux qui fe 
font déclarés mes advctfaircs j les uns me reprochent de 
m’appefantir fur des vérités triviales que perfonne ne con- 
tefle i les autres , au contraire , prétendent que j’y ai vaine- 
ment entortillé l'article de la mijfton Str.s des pktafes va- 
gues , & d'obfcures diftinSiions prétendues théologiquesi 
Ce font les auteurs intrus des nouvelles eccléfiaAiques qui 
me font le premier reproche , & qui ne peuvent me par- 
donner d’être revenu dans la Juite du préfetvatif fur .des 
principes qu’ils prétendent qu’ils n'ont jamais niés. C’eft 
M. Vauvilliers qui me fait le fécond, & qui entreprend de 
prouver contre moi que la million n’cft pas infép.srablc de 
l’ordination, qu’elle a été féparée par Jelus-Chrift daris les 
apôtres , & qu'elle l’eft également dans leurs fuccelfeurs. 

Je ne veux pas mériter la cenfure des premiers , en ex- 
pofant de nouveau des vérités que M. Vauvilliers n’a pU 
comprendre. Mais je crois devoir faire quelques remarques 
fur le chapitre où il attaque , je ne dis pas ma théologie ^ 
mais celle d’ Arnauld & de Van- Efpen , en taifant leur nom j 
qui devroit naturellement intimider un doéleur moins intré- 
pide que lui. J’avoue que quand je fuis fur les'traccs des 
hommes de ce mérite, je marche avec quelque confiapce} 
Préjirv, I. Part. K 
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' Comme je terOnnois néanmoins qu'aucun hottntle j qilcIqUC 
gland qu'il Toit , il'ell facré & inviolable , je fuis diCfoCé 
à écouter même M. Vauvilliers raifonnant contre ArnautJ 
& Van-Efpen. Voyons donc ce qu'il leur oppofe lorfqu’il* 
prétendent que la million divine cft de foi univetfclle 5C 
nullement locale. 

Pour décider la queftion en principe , M. Vauvilliers établit 
d'abord que J. C. feul a eu le droit d’ajouter un treizième 
apôtre au facré collège , & deux lignes plus bas que Paul 
aurait pu recevoir l’apoftolat des dou[e apôtres , par ou ils 
auroient audl ajouté un treizième apôtre au facré collège ^ 
quoique Jefus-Chrifl fcul en eût le droit. Il nous dira , 
fans doute , des chofes plus claires pour détruire cette mif- 
fion univetfelle , qu’on prétend inhérente au caraélcre fa- 
cerdotal. * Il me fcmblc , dit-il , que le difciple h’eft pas 
» phis grand que le maître. Jefus-Chtift n'eft-il pas l'évê^ 
19 que des évêques) 11 déclare lui-méme que fa million étoit 
19 bornée. ... Si la millîon de l'homme-Dieu a pu recevoir 
T> des limites divines, qui ell M. Larriere pour ofer dire, 
19 que la millîoh des ferviteurs fut de droit divin incompa- 
19 tible avec les limites qui aVoient borné de droit divin la 
» million de leur maître « î 

C’eft avec la même force que M. Vauvilliers me prefle, 
en ajoutant rczcmplç des apôtres , dont ta million fut bor-« 
née à la Judée pendant la vie mortelle de leur maître , & 
qui ne purent exercer celle qu’ils reçurent enfuite pour tout 
l’univers qu’ après la pentecôte , ayant reçu défenfe de fortir 
de Jérufalem avant la dcfccntc du St. - Efprit } en ajoutant 
l’exemple de Moyfe , qui ne pouvoit prévenir les momens 
que Dieu lui avoir marqués pour l'cxctcice de fon minif> 
tere ; celui de David qui, quoique facré roi, n’avoit pas 
reçu le droit de détrôner Saül. On ne peut rien imaginer de 
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■piuS conclitatit contre la mirtîoti univer(ellt, C et n*cft fcüts 
être ce qu'il ajoute que la miflion des pafteurs leur Vient de 
Véglife ^ qui exerce, en la donnant ^ U droit divin quellé 
tient de Jefus-Ckrifi , & qui n’en donne aucune qüi ne foiÉ 
locale & citconferité. Ce qui fuppofe que ce n’cft pas l’or* 
dination qui communique lamillîon, comme M. VauvillierJ 
le prétend en effet lorfqu’il dit ; » Eft-ce que ce n’eft pas uné 
j> vérité confacrée par la tradition de l’églife > que l’inftitu- 
i> tion du facerdoce & l'ordination des apôtres fut faite par 
il Jefus-Chrift la veille de fa palTion ; Elle précéda donc fa 
il million ^ qu'il leut donna depuis fa réfurreftion. Elles 

♦ furent donc fépatees par Jefus-Chrift lui-méme, à l'ori- 
» gine, dansles premiers prêtres. M. LavHcre nous dira-t-il 

* à quelle époqiie elles font devenues in réparables « J 
^Séparant ainfi la miflion des autres effets du facremeht de 

.^^'ordrcj M. Vauvillicrs, qui ne connoît pas d’époque où \t 
fhiflion y ait pu être jointe j eft obligé de nous indiquer par 
quel facrement elle eft communiquée aut miniftres de Jefus* 
Chrift, oü de convenir qb’clle hc tire fa fcurcc d’aucun , tc 
par conféquent leS prêtres hc la tiennent pas immédiat 
‘teméht de Jefus-Chrift, & qu’elle ne leur eft départie que 
pat l’églife , comme il l’avoit dit plus haut, ce qüi eft une 
erreur vifible , & ce que Boffuet traite de délire. Apagi 
deliria. 

*■ 'Tout et chapitre de Vauvillicrs eft du même genre. 
C'eft un amas confus de patolcs vuides de fens , d’idées 
Incohérentes , de principes hétérogènes. L'auteur , croyant 
■'s’élever aux idées primitives, parce qu’il remohte à des épd- 
'qùcs reculées, nous parle des droits d’Adam 8c de Noé fut 
foute la tefre ,- qui ont été diminués par la naiffancé de leùrs 
enfahS ) & creufant plus profondément cette matière ^ il 
heüs apprend que tout appartient au Seigneur , la terre if 
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/ês fruits , & Us animaux 6* l'homme , & que l'ouvrage dU 
Créateur na point de droit devant le maître fouvcrain de 
l'univers. Il met cette dernière vérité dans un grand jour , 
fans doute à caufe du rapport très-immédiat qu’elU a avec 
la queftion de la miflîon univetfelle des pafteurs. Car qui ne 
voit la lumière qu’elle répand fur ces diJUnîiions prétendues 
théologiques , par lesquelles j'ai alfigné la différence qu'il y 
a entre la jurifdiéHon ou la miffion divine , dont j’ai dit 
- quelle n’étoit pas circonfetite en elle-même, & l’attribu- 
tion du territoire qui cft foumife à la loi qui en limite l'é- 
tendue I 

M. Vauvilliers cite un partage de MM. de Valcmburg , 
qui auroit pu l'éclairer s’il étoit portable que la lumière en- 
trât dans une tête où s’engendrent tant de paroles inutiles. 
Ils diftinguent la mijjion facramentelle de la miffion autori- 
fanee , c’eft-à-dire , la million divine communiquée par le 
facrcment , laquelle cft univcrfcllc de fa nature , de la m>f- 
lîon humaine , qui détermine les fujets fur lefqucls la loi 
permet que la première s’exerce , & il auroit vu que ces ha- 
biles théologiens ne difent que ce que j’ai répété d’aprèt 
tous les autres , qu’on ne pouvoir nier ni l’étendue de la mif- 
fîou divine que les prêtres tiennent de Jefus-Chrift, ni le 
droit qui appartient à l’églife d’en limiter l’exercice en la 
circonfetivant i d’où j’ai conclu que la légiflation canonique, 
qui régloit les icrtitoiics , n’étoit pas la même chofe que la 
communication des pouvoirs facctdotaux, donc l’origine eft 
divine , & ne dépend pas des loii des hommes 5 d’où j’ai 
conclu encore que la queftion de la divifion des territoires 
ne dévoie être décidée que par les principes qui fe rappor- 
tent au droit de faire des loix fur l’exercice de la jurifdiéUon , 
& nullement pat ceux qui regardent l’origine de la miflion. 

On n’attaque donc ce que j'ai voulu établir fur ce point 

e ; 
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,«}\i'autant qu’on me conteftc mes principes fur les droits que 
j'ai attribués à la nation, & on n’effleure feulement pas la 
queftion , quand on ne cherche qu’à obfcurcir l’idée fi 
limple & fi iiniverfcllcmcnt reçue fur l’étendue de la miffion 
divine des pafieurs. 

Quand un mot a deux fignifications différentes, on peut 
être fur qu’un coiitrovcrfiftc ignorant, ou de raauvaife foi, 
le prendra dans le feus que vous ne lui donnez pas , pour 
détruire celui dans lequel vous le prenez , & que fans tou- 
cher à la matière qu’il croit traiter , il voudra perfuader 
qu’il l’a approfondie , comme il arrive ici à M. Vauvilliers , 
qui , confondant l'afllgnation de territoire qui eft foumife au* 
loix de l’églife , avec la miffion qui n’émane que Je jefus- 
Chrift , & employant le même mot pour ces deux chofes fi 
différentes , oublie la dernière , dont il eft queftion dans le 
préfervatif, pour m’attaquer fur la première dont je ne par- 
lois pas. J’avois même eu foin de fixer l’efprit fur la jurif- 
diiftion, proprement dire, ou la miffion , en ajoutant toujours 
le mot divine , pour ôter aux contradifteurs la rcffource de 
l’équivoque. M. Vauvilliers en avoir un trop grand bcfoîn pour 
fo’.iffrir d’en être privé. C’eft à l’aide de cette même équi- 
voque qu’il a compofé un chapitre de lo pag. fur la miffion 
pour remettre le copifte d’ArnanId & Van-Efpen fur les 
voies de la tradition, pour redreffer celui qui l’avoir averri 
dans récrit qu’il attaque, que ^attribution du territoire étoit 
auffi appellée mijfion , mais qu’elle Vétoic improprement , 
qu'elle appartenait à l'églife j mais que féglifc la donnoic 
fans communiquer aucune jurifâtilion divine. 

Quand on confidere combien cette méthode eft corn- • 
mune , on ceffe de s’étonner de voir que les controverfes 
n!^nt point de fin , & on prête l’oreille à la fageffe qui 
jM)Us avertit de les fuir. ^ » 

R J 



< ) 

les nouvcUiftes du parti de l'oppofition , en me reprenant 
du foin que j’ai pris d'expofer les principes fur la miillon , 
après avoir commencé par m'aceufer de la foumetere à la 
jurifdidion fcculiere , nous font alTcz entendre qu’ils ont 
pitié des logomachies de M. Vauvilliers fur ce fujet^ & 
qu’ils rcconnoi(Tent aujourd'hui l’exaéHtude de ma dofttinc, 
Cependant ils n’ont pas hélîté de Ce préfenter pour être les 
paranymphes de Ton inauguration, lorfqu’il s’eft cmprelTé 
de prendre , parmi les doéVeurs , une place où perfonne ne 
l’attendoit , & ils ont prodigué le plus vil encens à la plus 
plate ignorance , accompagnée des plus ridicules préten- 
tions. 

Pag, I54,(e) Ce que je dis ici des mlniftres de l’églife , 
qu'ils ont plutôt des fonélions que des droits, ell une de ces 
exprclfions indéterminées , qui n’offrent à l'efprit rien d'ailè^ 
précis pour qu'on puiHé en tirer quelque conféquence. ly 
çonfîdere les minières comme des fervitcurs plutôt que 
comme des maîtres , & fans nier leurs droits , j'applique 
i’efprit à leurs fonéfions. Un critique , enclin à la cenfure , 
pourroit reprendre cette phrafe comme trop vague & trop 
peu propre à éclairer fur la matière que je traite ; mais il 
n’y a qu’un efptit faux , qui puifTe y trouver de l’erreur , 
& en prendre occahon de me mettre en communauté de 
doélrine avec les proteflans. C'eft M. Vauvilliers qui eq 
fait cet ufage , avec la bonne foi qu'on va voir. 

Il cite un pafTage de Nicole , conçu en ces termes ; » Le 
» droit naturel de toutes les fociétés , difent Claude ic 
n Juriçu , efl de pourvoir à toutes les chofes qui font né- 
«• edfaites à leur confervation. C’ef): dans le peuple que 
» l'élidc, naturejlement & originairement, le pouvoir de 
» SE FAIRE DES MINISTRES ET DES LOIX. L’églifc , CJ^ 

s> gDALiTÉ CS SOCIÉTÉ ^ devroic avoir oaturcllemçnç 
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« COMME TOUTES LES AUTRES, cc droit dc fc faire des 
M CONDUCTEURS ET DES EOix. Dcux chofcs paroiflent 
» clairement 5 la prcmicrc , que l’éleélion fe faifolt par le 
M peuple J la féconde , que la confécration fe faifoit par 
» des prêtres. L’élection du peuple fait l’essence et 

»» LA VALIDITÉ DE LA VOCATION «. 

Après avoir ainfi expofé la doârine des protedans , & 
délîgné , par de gros caraélcres , les propofitions fur Icf» 
quelles il veut fixer l’attention , M. Vauvilliers ajoute : 
« Ainfi quatre points principaux dc doârine communs entre 
» Calvin, Claude, Jutieu, & M. Lânicrc : 1°. Les minif- 
» très de l'églife ont plutôt des fondions qu'une puilfance; 
M x°. C’eft comme «délégués du peuple qu’ils prononcer.i 
M dans les conciles; 3°. C’eft au peuple fidèle qu'il appar* 
» tient dc faire fes loix ; 4°. L’ordination fait l’évêque , 
« l'éledion du peuple fait l'cflcnce dc la vocation au gou* 
» verneraent tç. (i) 

Je viens de remarquer que le premier de ces quatre points 
n’eft pas un article dc dodrine ; le fécond n’eft pas dc moi: 
les miniftres de l’églife prononcent dans les conciles au nom 
del’églifc, dont ils font les repréfentans , c’eft la dodrine 
dc tous les théologiens ; le troifieme , eft une vérité iiicon» 
teftable, préfentée malignement fous un faux jour, car je 
ne dis pas que c’eft au peuple fidèle à faire' fes loix, je dis 
que c'eft à l’églifè à les faire , & que le peuple fidèle , qui 
eft, fans doute, de l’églife, a parc au pouvoir légiflatif dc 
la fociété. La conformité la plus frappante aux yeux de 
M. Vauvilliers , encre les proteftans & moi , eft celle de 
l'elfence dc la vocation au gouvernement, car il met, cq 
gros caradcrcs, cc que les proteftans ont dit fut cc fujet, & 

(0 Cag. (je. aourelle êdittoo- 
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qu’il veut faire croire être femblablc à cc que j’ai dit , 9c 
dont ii fait un quatrième point , qu’il prétend m’être commui^ 
avec eux. 

Voyons fi M. Vauvillicrs a pu croire en effet que ma 
dodlrinc , fur ce point , étoit celle des proteftarts. Nicole , 
dans le livre que M. Vauvilliers cite, combat Jurieu , qui 
prétendoit que l'ordination & timpofttion des mains necoit 
qu'une forme dans ta vocation. Que l'éleilion d,u peuple fait 
tejfence de la validité de la vocation. D’où il conchioit , 
que le miniftere exiffoit dans les églifes protefiantes , quoi- 
qu’il tv’y eu: pas été perpétué par l’ordination , l’églifo 
pouvant, félon lui, fe faire des conduéleurs. M. Vauvil- 
licrs a lu cela dans Nicole , puifqu'il le efte & qu’il prend chez 
lui l’cxpofition de la doârine de Jurieu. A-t-il lu quelque 
chofe de fcmblable dans le préfervatif, pour avoir droit 
d’en conclure que ma doârine eft celle de Jurieu î Non, 
Il fait bien que le contraire y eff formellement établi. Il fait 
bien que les pouvoirs attachés au minifterc y font telle- 
ment féparés de tout autre pouvoir , que j’y dis , d’aorcs 
Nicolç & tous les catholiques , qu’ils ne peuvent apparte- 
nir aux prêtres que par la communication immédiate qu’il 
leur en eft faite p.ir Jefus-Chrift, & qu’ils ne les tiennent 
nullement de l’églifc , qui ne peut pas fc faire des conduc- 
teurs ; mais qui les reçoit par le canal des mtniftrcs que 
Jefus-Chriff lui a donnés. Pourquoi dit -il donc que ma 
dqârin: , fur ce point , eft la même qu; celle des pro- 
teftaus 1 11 le dit par un menfonge hardi qu’il a cru utile à 
fa caufe J & qu'il fe pardonne peut-ccre par le motif de ce 
jf/e brûlant pour la religion , que le nouvellifte de l'ancien 
clergé fait fervit d’exeufe aux emportemens de M, Vau-, 
villicrs , & que je ne croirai jamais qui puiffe juftifier des^ 
(Sommes iqé<4tcc(« 
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SI le Icftcur juge qu’im tel pro;<îd(? puilTc être qualifié 
autrement que je ne le fais , je le prie de pafi'cr l’éponge 
fur mon exprefiion , & d'y fubftituer celle qui pourra pa- 
rpître plus jnfie & plus vraie. J’adopte d’avance la correc- 
tion, car, fi le caar de M. Vauvilliers a juré d'adorer lu 
vérité , fous quelque forme quelle fe pre fente , le mien a 
juré de ne lui dite que la vérité , comme je vais le faire 
encore , en le convainquant d'une nouvelle impofturc. 

J’avois dillingué , dans une petite brochure , le pouvoir 
exécutif du pouvoir lég'flatif , pour montrer qu'on pouvoir 
avoir l'un fans l'autre , & que les pafiages qui ne prouvent 
que le premier , ne concluoient tien pour le fécond. Ui» 
adverfaire du préfervatif, étourdi d'ur.c diftinélion fi fimpic, 
& qui faifoit tomber de fes mains les armes dont il s’étoi^ 
fervi contre moi , m.als nullement éclairé pat la lumière 
qu'elle prefente , l'a repouilée avec dédain comme la vifion 
d'un révolutionnaire , qui empruntoit des notions nées de 
hier pour expliquer le plan de la fagelTe éternelle dans U 
formation de fon cglifc. J'ai oppofé, à un dédain fi niais, 
deux chofes; l'une, que la diflinélion du pouvoir légiflatif 
& du pouvoir exécutif ctoit familière à tons les publiciA 
tes , depuis Platon jufqu’à Montcfquicu , & que par con- 
féquent elle n'étoit ni née dans la révolution , ni une pro- 
duélion de la démogr.ogie ; la fécondé, qu’elle^ctoit appli- 
cable au gouvernement de l'églifc, où l’on pouveit avoir 
l’autorité de maintenir l’cxccution des loix , fans avoir 
celle de les faire , comme H eft évitant dans un curé qui 
peut gouverner fa paroilTe avec autorité , lans avoir le droit 
d'y faire des canons de difciptinc. 

M. Vauvilliers alu tout cela dans un écrit qu'il cité 
& voici le tour qu'il y donne en m’apoftrophant. « Com-' 
« ipcnç n'jvcî - vous pas femi ^ dit-il , qu'ciT matic rc 
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•• droits & de devoirs rdfultans de rdvaiigile , c’eft fe jouer 
•• de U foi & déshonorer la raifon que de citer Platon 8c 
» Montefquieu , pour convertir les conciles de l’églifc en 
» ajfemhlies qui , dans leur compofiion , ne différaient que 
» très ~ peu de tajfemblêe nationale ? Il eft évident que 
M. Vauvilliers fe joue ici de la vérité , car il fait très-bien 
que je n’ai pas cité Platon & Montefquieu pour prouver que 
les conciles ne different que très-peu d’une affcmbléc natio> 
nale, & que la phrafe foulignée , qu'il tire du préfervatlf, 
où je ne parle ni de Platon ni de Montefquieu , n'cft pas ce 
que j’ai voulu prouver par ces deux philofophcs. Il le fait , 
comme il en donne lui - meme la preuve en citant deux 
écrits , l’un , où il eft parlé de Platon & de Montefquieu ; 
l’autre, où il n’eft parlé d'aucun d'eux. Il avance donc uno 
fauffeté, qu’il connoît pour telle. Il eft donc convaincu d’un 
nouveau menfonge , & d’une calomnie méditée , puifque ce 
menfongea pour objet de m'attribuer ce que je n’ai ni dit ni 
penfé, en appliquant, à une phrafe tirée du préfervatif, ce 
que je dis, dans un autre éciit, fur un objet entièrement 
étranger à celui de cette phrafe. 

Ces menfonges ne font pas les fculs qu’on trouve dans 
l’ouvrage de M. Vauvilliers. Je terminerai cette note en 
' faifant remarquer une troilîeme imputation qui eft manifef- 
tement faufle, & dont la fauffeté fe prouve par le texte 
même fur lequel il fonde fa' calomnie. « Citer , comme 
» M. Larriere s'en vante, dit-il , la parole de Jefiis-Chrift 
» pour en tirer la conféquence par foi-même, en négligeant 
» l’interprétation autorifée pat la tradition , c’eft une pré-, 
» tention par elle-même hérétique «. (i) 

Je eonviens que c’eft une prétention hérétique d'argumen- 
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|çr eontrc U tradition , même par la parole de Jç/us-Chri(l , 

& de mettre en oppofition la parole divine écrite, & la parole 
non écrite , mais également divine. M, Vauviliicrs croit- il 
que ce foi: la mienne ? Croit-il que la tradition ne foit pour 
moi qu'une fourcc que je me vante de jiégltgtr , quan.d je 
crois avoir en ma faveur le texte facré de l’évangéliftc? 
Je prétends qu'il ne le croit pas , & je le prouve par la 
brochure même qu'il cite pour m'accufer de cette hérélîc , 
ou , pour ne me fervir que de fcs termes , de cette. priumiot 
hérétique. J’ai montré , par cette parole de Jclus-Clirift : die 
(cclejid J que l’autorité fouveraioe dans l’cglifc appartenoit 
à tout le corps; j'y ai dit que les conciles de Confiance & 
de Bafle s’étoient appuyés fur cette parole pour remonter à 
la fource de l'autorité, & pour foumettre à l’églife tous fes 
membres fans diilinélion , & j’ai ajouté , relativement à 
l’opinion de quelques interprètes , que les commentaires né- 
toient bons que quand ils ne s'écartoient pas du texte , op-r 
pofant la parole divine à celle de quelques hommes fujets 
à l’erreur & non à la tradition , qui e(l auHI la parole divine, 
M. Vauvilliers n’ignore pas que je n’ai pas eu d’autre pen-r 
fcc, puifqu’il a lu, dans la meme page du même écrit, que 
je joins à la parole de Jefus-Chrifl l’interprétation que lu| 
ont donnée deux conciles généraux , iSt que par conféqncnt 
je n’ai pas la prétention hérétique de citer le texte facré en 
négligeant l’ interprétation autorifée par la tradition. C’cll 
donc encore ici un menfonge évident. 

C'eft par cette méthode que M. Vauvilliers prouvera 
aifément que le préfervatif efi un écho trop fidele de la doc- 
trine des prottflans. Le leélcur peut juger d'avance l’ou- , 
vrage que cet académicien nous a promis , & dans lequel jl 
fe propofe de préfenter le parallèle complet de ma doéii inç 
WÇÇ eçUe de CCS hé(étii.|uçs , fins doute, pour juniÇ^r 
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Vindignatîon qu'il a éprouvée , avec tous Us gens de hUn ^ 
dit-il , en lifant le préfervatifj indignation <]u'il croit pou- 
voir fervir d'exeufe à des injures atroces, cju'il appelle des 
traits d'une auftérité que M. Arnauld croit exigée par la 
charité dans de pareilles circonjlances. Arnauld , il cil vrai , 
o’étoit pas ennemi des termes durs , quand la vérité écoi: 
févérement rerpeélée dans l’ufagc qu'on en pouvoir faire ; 
mais, en s’en fervaiit, il montra toujours cette véridique 
auftérité , qui met fes advcrfaircs à leur place , & qui ne ^ 
ment point pour les rendre odieux. Il fut fouvent calomnié , 

& jamais il ne calomnia perfonne. Il eft beau ijc fc propo- 
fer un tel modèle. Cette note pourra faire juger fi M. Vau- 
villicrs a été fidele à l'imiter dans cette auftérité que la 
charité • & qui paroît fur-tout dans l'avetfion pour le 
menfonge. 

Pag. 151. (â") Ce qu'on vient de lire ici n'cft qu'un ré- 
fumé des principes qui font établis dans tous les livres où 
l’on traite des libertés de l'églifc gallicane , ils font familiers 
à tous ceux qui ont fait quclqu'ccude de ces matières. 

M. VauvilHcrs croyant , fans doute , que je les avois inven- 
tés pour étayer la conftitution civile du clergé , a cru devoir 
en entreprendre la réfutation. Pour mettre le Icéleur en éra: 
d'apprécier l'érudition ultramontaine qu'il m'oppofe , je 
vais faire quelques remarques fur les faits dont il s'appuye. 

x> Cécilien , dit- il,.... ayant été condamné dans iu> 

» concile d'Afrique , par la faébon des Donatiftes , eut re- 
« cours au fiege apoftelique ; cette démarche arrêta la 
M fcntence du fynode j le pape Mclchiadc cafia le jugement 
» des évêques , & déclara Cécilien innocent. Les Donatiftes 
» eux-mêmes n'eurent pas la penféc de réeufer ce tribu- 
f» na! ce. pag. 63. 

$i ce fait eft vraif U piouYC ^ue CécilicO)^ condaouii' 
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par un contîlc d’Afrique , eut recours au pape comme ï 
un juge fupt*rieur qui avoir le droit de calTcr la fentence 
reirdue contre lui ; que cet appel droit fufpenfîf de plein 
droit, & que cette jurifprudence eeelefîadique droit (i re- 
connue , que /es donatifies eux-mêmes , qui dtoient fes par- 
ties , n’eurent pas la penfée de réeufer ce tribunal. 

It faudra alors conclure que je fuis tombé dans une grande 
erreur , lorrqiic j’ai dit que dans les premiers fiecles , on 
ne rcconnoilToit pas dans le pape le droit de juger en der- 
nier relTort les affaires des dglifes dtrangeres , & j’avouerai 
cette confdquence. Mais qu’elle fera la furprife des ledfeurs, 
fi je leur dis que ce fait, dans toutes fes circonftances , eft 
de l’invention de M, Vauvilliers î i°. Il eft faux que Cdcilien 
ait jamais appelle au pape Melchiade. a”. Le jugement qui 
eut lieu à Rome fur fon affaire fut l’effet de la follicita- 
tion des Donatifies. 3”. Le pape prononça, non en vertu de 
fon autorité , mais comme juge choifi par l’empereur Conf- 
tantin , à qui les Donatifies avoient demandé des juges 
d'outre-mer. 4". Il cfl faux que les Donatifies n’ayent pas 
tu la penfée de rdeufer ce tribunal c’efb prdcifdment p.irce 
qu’ils avoient cette penfée , que St. Auguftin leur fait obfer- 
ver qu'ils ne peuvent pas fe prévaloir de l’incompétence du 
pape, puifqu’il ne s’étoit pas arrogé le droit de juger cette 
caufe, & que c’étoit à la requifition de Donatifies eux - mê- 
mes, que Conflantin leur donna des juges pris dans les Gau- 
les , qui connurent de cette affaire conjointement avec le 
pape Mclchiade. 

Si M. 'Vauvilliers avoit daigné lire, je ne dis p.is les ou- 
vrages de St. Auguflin contre les Donatifies , mais feulement 
la lettre 43™'" de ce perc , il y auroit vû tout ce que je viens 
de dire , & quelques autres chofes que je vais ajourer pour 
achever de mettre au jour la légércté , pour ne tien de plus, 

I 
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ÏVcc laquelle il écrit fur des matières II nouvelles {)dur luij 
Il dit, à la meme page , que » St. Augudin déclare que 
,» Cécilien avoir pu mettre Ton innocence à couvert fous la 
proteâion du liege , où à toujours fleuri lu principauté 
» apofiolique , & où il étoit prêt à aller plaider fa caufe en i 

» perfonne H cite , à la marge , la lettre 1 6a de St. Auguf* 
tin , c'ell précifément celle dont je parle ^ elle efl dans l'é- 
dition des Bénédidiins la 43'"*' } fi M. Vauvilliers ouvré 
quelquefois St. Augufiin, il fe fert , comme tout le monde 
le fait aujourd'hui , de cette édition j qui a mis hors d’u- 
fage celles qui ont précédé. Pourquoi cice-t-il dohe la lettre 
i6i , au lieu de la lettre 4} 1 Ceft qu'il a pris cette citation 
dans quelque livre du dernier fiecle. Ce n'efi pas de cela que 
je lui ferai un reproche férieuz •, il efi aflez indifférent qu'une 
citation foie empruntée d'un autre. Ce qui importe, c'elt 
qu'elle foit exaéte & propre à prouver ce qu'on veut établir^ 

Or, le paflage de St. Auguftin , auquel M. Vauvilliers nous 
renvoyé , prouve le contraire de ce qu'il prétend. On y volt ' 

que Cccilieh n'eut jamais la penfee ni d'appeller au faint- 
fiege , ni d'aller à Rome plaider fa Caufe en perfonne. 

Content de fon innocence , & de la communion de tout 
l'univers catholique que fes ennemis ti'avoicnt pu lui ravir, 
il refta paifîblement fur fon fiege, fans fc donner aucult 
mouvement pour obtenir que la fentence prononcée contre 
lui fut annullée; il lui fuffît de voit qu'elle étoit fans effet 
dans les églifes d'outre-mer , où il auroit trouvé des juges 
plus équitables s’il avoir cru néceflaire d'y pourfuivre ürt 
nouveau jugement. St. Auguftin ne dit pas autre choVe , j 

il ne parle ni de recours à Rome de la part de Cécilien, 
ni de fa difpofition à plaider fa caufe en perfonne auprès 
du pape. Les juges plus équitables qu'il auroit trouves danS 
Its églifes d'outre -mer, ne font pas feulement ceux d« 

! 



Digitized byLlooglc' 



(lyO • ^ 

Home } maïs encore , félon St. Auguflin j les évêques de# 
églifes apoftoliques defquelles l’Afrique avoir reçu la foîi 
Il cft fort extraordinaire que M. Vauvilliers veuille prouve^' 
la compétence du premier fiege par la dlfpofition où étoit 
Cécilien de fouinettre l’examen de fa caufe à toutes le# 
églifes que fes ennemis tenteroient d’éloigner de lui. Voyeï 
la lettre 4} , n’. 7 , & juge* de la confiance qui eft duc 
aux citations de cet académicien. ‘ 

L’exemple de Paul de Samofate n’eA pas niieux choifi quC 
celui de Cécilien } M. Vauvilliers prétend que la fentence 
du concile d‘ -Antioche contre lui ne fut exicutie qu'apres la 
‘confirmation du pape , devant qui t affaire aVoit été portée « 
ce qui prouveroit qu’une aiFaire n’eft définitivement jugée 
qu’après la confirmation du pape ^ & qu’ainfi il y a tou- 
jours une voie d’appel ouverte auprès du premier fiege. 
Or , je vais établir le contraire enjpeu de mots , par l’exemple 
même de Paul de Samofate, condamné au concile d’An- 
tioche. On tint dans cette ville deux conciles comte Paul de 
Samofate ; le premier en 1^4 , & le fécond fix ans après* 
Paul difiîmulant fes erreurs échappa la première fois à la 
condamnation i mais au fécond concile , convaincu de plu- 
ficurs crimes , & fur-tout d'héréfie , il fut dépofé fans que 
le pape intervînt dans ce jugement , & on lui donna aufli-tôt 
tin fucccflcur. Les évêques d’Orient éctivirent à l’évêque 
de Rome , à celui d’AleXandtie , 8c à tous les évêques de 
l'univers , non pour demander , ni au premier , ni à fes col- 
lègues dans l'épifeopat , la confirmation de la fentence por- 
tée contre Paul de Samofate , mais pour leur donner con- 
noilTancc de ce qui s’étoit pafié. Ils marquoient la dépo- 
fition de Paul , & l'éleélion de Domne ( i ) } puis ils ajou- 

(1) Fleury, tont, z, pag, )S)< 
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fccbtiihiândatiOn avec des fentences juridiques, ic Vbùloit 
qu'un témoignage , auquel on déféré ^ foit un aéle d'autorité 
qu’on eaécurc. * ■ ; ■ 

II ajoute de noUVeaut exem(>Ic$ à cent qü'ôh l4ent dé 
voir.' il .farte d'Eutychés » ^iiî s’étant pourvu à Rome-j 
» dit-ir, contre le jugcnicHt de Flavien, fiit de nouVéaii 
V condamné pat St. Léon». Ôn îie Voit pas d’abord cé qu’il 
veut conclure de l‘cxemplc d'Eutychés , cité fi laconique^ 
ment,. Prétend- il qu’EutichéS iôerjetta appel au pape’dc hl 
fentende portée contre lui, Bc'qüe St. Léon, qui ocCupoit 
alors If foint-fiege , jugeant de nouveau cette affaire , con»- 
fitma le' jugement de flavien ?' Si c’eft ce qu'il veut'tfire: 
dans cette phrafe entortillée j;‘if -Veut que nous y trouvions 
une'dotible preuve du droit qu’il attribue au pape de^'jtlgct 
toutes Ici caufes déjà jugées dans les églifes étrahgcreS. ta 
première preuve fe tirera de l’appel meme d'Eutichétr,!^ul 
n’auroit'pas eu recours à cette voie fi elle n’étoit pas nfitéô 
& rècoétibe légitime ; la fécondé, du jugement de'St. Léon^ 
qui , eil'COnfirmanc ta fcntence de Flavien , ne fit qu'eiercét 
le droit qui appartenott au fainf-fiege de juger de notiveatt 
les 'caufes qui lui étoient portées’ par appel. Mais la vérité 
de l’hiffoire fait difparoîtte ceS deux preuves ; hi EutyChéS 
ne pôrta''fa caufe à Roitie par appel pour l’y faire jûger dè 
nouveau^ ni St. Léon n’entrcpric de la juger. Eutichési 
condamné par le concile de Conffantinople , & fe prétendant 
mal jugé , dit qu’il en appelloic à Rome , à Alexandrie éc à 
Jetufalcm.- Il n’appelloit pas de fes juges à un juge fiipé* 
lienr ; mais de juges qui l’avoient condamné à d'autreS' qu’il 
cfpéroic qui lui feroienr favorables. Si fes plaintes prou» 
Voient la jurifdiâion que M. Vauvilliers attribue au pape^ 
elles prouveroient une jurifdiélion patcille dans les évéqucft 
' d’Alexandrie Si de Jerufalem, ' 
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$1 Eutichc's écrivit à St. téon pour fe plaîndré de l’injuf* 
tice qu’il prétcndoit avoir éprouvée , U t>e s’adtefla point à 
lui pour lui demander qu’il réformât le jugement de Fia* 
wen, mus pour l’intérelTer à fa cauCej & il demanda, en 
tnéme-temps. à rempereu* un concile, où elle eeroitfou- 
mife à ün nouvel examem Ainfi, il eft faux quiEutkhés 
fe foit poutvit, comme le dit M. Vauvilliets, auprès, du 
ppc , contre le jugement de Flavien. Il ne l’eft pas moins 
que St. Léon ait confirmé la première fentence ; il l’approuva, 
& déduifit, dans une lettre, qui fut lue au concUc de Cal* 
çédoine , les taifons qui la, lui faifoient approuver J mais ce 
' fut le Concile qui , par les mêmes raifons , la confirma. 

' L’exemple de Flavien , coudamné au brigandsqçe d’Ephefe , 
n'eft pas plus concluant. M. Vaüvilliers y veut trouver une 
nouvelle 'preuve de la Jurifdiaion fuprême qu’il attribue 
tu pape. » Flavien, dit-il, conderuné au concile d’Ephefe , 
„ eut recours à faint Léon, que l’empereur Valentinien en- 
» ^ cette ^aire, parce que, lui dit-il-, 

M la coutume , faiiaionnéc par les canons, Iji renypyoit au 
» fiege apoftolique «. M. VaqviUîers aime les généralités. 
ï| ne noos explique pas fi Flaviçn iuterjetta appel à St. Léon , 
« qui prouveroit qu’il rcgardqit le pape comme juge lapè- 
rent, qui a-fo»' réformet le jugement d^* il fc 

plaignoît, ou s'U fe borua à fe plaindre au pape de la feo- 
;ence portée contre lui, cè qui ne prouveroit autre ebofe , 
(înon qu’il pouVoit trouver auprès detaint Léon une protec- 
tion contre fes ennemis, & que ce pape, fans étte compé- 
tent pont juger juridiquement la caufe de Flavien , pouVoit 
ptocuter un nouveau jugement, fc faire réparer l'injuûicc. 
pourquoi M. Vaüvilliers fe contente-t-il de parler vague- 
ment d’un recours à Rome . & d’un renvoi éubli par l’ufi^ 
gc , fc fanÔionnc par les canons î II faut être plus préc» 

5 
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6d véut ioftruirc. Ce qu’il n'cxpliquc pas , je vais l’eü- 
^liquer , & on verra que>I. Vauvilliers a eu fes raifons pour 
être vague & tonfus; ïlavien^appella en effet de la fentcnce 
du brigandage d'Ephefc ; mais ce fut au concile qu’il ;ap<F 
pella j & il adreflâ (bn appel à St. l^oh^ non comoàe a 
ielui qui devoit juger , œ»s comme à edlui qùi,pOuvoic 
procurer ce jugement.,',cn s’occupant de la convocation de 
ce concilèi ainfi qu'on le voit dvideihmént dans la lettre 
de St. Lêdn à Thdodofe , où il prie cet empereur d’otdon^ 

Der la' tenue d’un concile général pour juger l’appel de 
Èlavien; ( Leu J cp. 5^. ). .. 

Si quelqu’évéquc s'éfl trouvé dans une .fituation qui rdt 
ie forcer de recouiirà Rome, pour faire calTct ud jugetnent 
inique, c’eft Théodorft) condamne à Epliefc comme fU- 
vien , quoicju'il n’eût pu ÿ'. être entendu i il n’avoic aucune 
reffource contre fes ennemis dans l’Orient^ dtc.né.pouvoit 
avoir d’cfpoir que du côté de l’Occident;. lesicanons lui 
avoieut ouven la voie de l'appel au pape „ qui peu^ douter 

2 u’il ne l'eût fniViel C^eft cependant ce qu*tl>he fit p^t. il 
erivit à St. Léon pout chercher auprès d« lui des cqofola* 
tiens & des confeils } mais il n’cùt pas la penTée de porter f4 
eaufe à fon tribunal. » Je vous demande , dic-il ; à St. Léon ^ 

» fi jé dois me fouttettre à ta fentence de^ dépofioon qui a 
* été prononcée iiÿnftement contre moi, ou fi je dois la 
é méprifer ; j’attends VotK avis ; & je m’y cdnforlneiai fi 
* vous jugez que je doive exécuter la fentence ». Théddoret 
demande de plus s'il doit en appellcr au concile;,'. &, dans 
ce cas il prie le pape d’ufer de Ton autoiité pour procuref la 
convocation de ce concile. Théodoret fut en effet relevé de 

i 

la fentence du brigandage d’Ephefe ,'au éoncile de Cal- ' 
éédôine, Sc rétabli fur fon’ lîegc par fin décret dé cetéa 
affetàblée. Telle eff la vérité de Tfaiffoire,' Voici commcaé 
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M. Vauvilliett l’a travcftic pour y trouver l’antorité Ta» 
pême ia. pafieur des pafleurt , da pafleur univerfel , de 
<jui rautotitd eft fupiriture à toutes les igUfes particulières, 
*> Théodore: , depofé à Ephefe , dtc-il , pria le pape d'ufer 
*> de fou autorité pdiir le juger , difpefé à demeurer dé< 
tj. pofé, <î St. Léon confirmoic la rentence^ ce que le con« 
n cile de Calcédoine ratifia , en admettant Théodore: au 
» nombre des ÿuges «. phrafe foi: inintelli* 

gible , & qu'il Toit impoifiblc d'afligner fur quoi tombé fï 
ratification qu'il attribue au concile de calcédoine , M. Vau^ 
▼illiers en dit afin pour nous faitt entendre que la caufe 
dç, Théodore: e(l une de celles fut' krquclles il appuyé le 
droit qu'ilt attribue au pape d’avoir un tribunal où tout 
jugement des églifes particulières- peut être revu & ap- 
prouré ou- réformé ; mais il eft évident que ce dcrnkr 
fait eft allégué avec auffi peu dcibndcintnt que les autres^ 
Ces Trois deroiers<iàitt font le fujet d’aütant de dilTertationS 
que le pere Quefnel a jointes a fon ëditioa de St. Léon'; 
pour prpover xc que je viens de dire ici en peu de mots. ’’ 
7e viens de montrer que hf. VùuviUiers a eu le talent de 
renfermer ilx erreurs hiftoriques dans moins de deux pages. 
Elles font telles'', que le leéicur févere pourroit être tenté 
de les qualifier 'de menfonges. C’elV uné injufiiee que je dois 
lui épargner, -en l'avertifiant que M. 'Vauvilliers n’tft pas 
ici un impofteur hardi ; mais qu'il n’di qu’un copidc igno- 
rante Il a pris tons ces exemples dans des auteurs ultramon- 
tains, qoi'S’cQ fervent comme lui pour appuyer leur opis 
nion fur l’autorité du pape. Le pere Quefnel , dans la cin- 
quième des difTertadons dont il a enrichi Ton édition de 
St. Léon , a établi doâement ce que je n‘ai fait qu’énoncer 
dans le Préfertatif , & qui a fi fort blefTé l’oreille de 
Jd. Vauvillictiu Un morne augulHn , nommé Chritienloup , 
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a oppofiî aa pcre Quefnel tes mêmes exemples qu’oit re- 
trouve dans M. Vauvillicrs, foit que le ptofefleur de grec 
les ait empruntés de lui. Toit qu*il les air pris dans Bcllat- 
min , Thomaflîn , ou d’autres écrivains de la même école. 
Dupin , traitant de nouveau la matière , dans la fécondé de 
fes di/Tertations fur la difcipline de l’églife , a réfuté Ckri- 
tienloup , & tous ceux qui pourroient le copier. M. Vauvil- 
liers & moi ne fommes dans ce point que des copides. Il 
copie des fables , fans s’en douter ; je copie les réfutations 
claires , qui les ont anéanties depuis plus d'un (iecte. Il doit 
s’appercevoir combien il m’en ccûteroit peu d'allonger cette 
note à fes dépens , en répondant aux autres faits qu’il a 
accumulés fur le même fujet, dans lequel il confond fans 
cefle le pouvoir de juger juridiquement , avec celui de venir 
au fecours des innocents perfécutés , & de montrer la voie 
des canons pat lefqnels on peut leur faite rendre judice. 
Ce dernier ed le droit de la primauté, le premier n’appar- 
tient au pape que dans les cas & félon la mefurc réglés par 
ces canontfl 

C’ed apres avoir raflcmblé tant d'inepties qu’il m’apof- 
trephe avec une fuffifance fl ridicule. » Qu’ed-ce donc , 
Tl dit-il , que l’auteur du Préfervatif prétend avec fes mépri- 
» fautes imputations de doélrine ultramontaine ou fulpi- 
» cienne ? Qui de nous ou de lui prêche un dogme nou- 
» veau J Ed-cc qu’il y avoit des écoles fulpicicnncs pendant 
» les flx premiers fleclcs de l'églife ? Il fied bien à un laïc. . . 
» de venir avec des partages ramartés au hazard à la marge 
» de quelques livres , palfages dont il n’a pas même pris la 
M peine de vérifler les citations , dont il ne connoit pas les 
» objets dircéls , dans lefquels il fait autant de ■ contre- 
u fens qu’il y a de mots ; il lui fled bien , dis-je , de venir 
«> t’éfigçr en doâcttr, 4C- donner, au bout de dlxrhait fie» 

S J 
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P des, dc^ leçons à l’églifc fui fa dod^rine & fut font 
P hiftoirc , <)u’i| défigure à chaque page «< ! 

Telle cil la leçon que me fait ce même M. VauvillicrSf 
qui J deux pagçs plus fiaut, venoie décrire toutes les pau- 
vretés qui font le fujet de cette note. Ne craint -il point 
' qu'on ne lui applique cette parole de l'éccléfiadiquc. » Mon 
P amc hait. ... un pauvre fuperbe : pauptrem fiiperbum . . . . 
P odivit animif mea'*. 

Il y a dans fon livre un étalage d'étudUion qui en iiq-; 
pofe à ceux qui n'onc pas étudié ce genre de chatlacanifme, 
pc qui ignorent ÿvcc quelle facilité on chamarre un difepurç 
(les pafiages qu'on trouve taficmblés dans les compilateurs , 
& par lefquels on étonne les leélcurs vulgaires , fans rien 
dir;: qui puilfe mériter quclqu' attention de ceux qui cherchent 
^ t'inifruire. C'ell ainfi que M. Vauvilliers a compofé tous 
les chapitres de fpn ouvrage , Sc notamment celui où i| 
traite de l’autorité du pape. Il établit la primauté de droit 
«Uyin , que je reconnois comme lui , quoique je n’y trpuve 
pas les trois articles de foi qu’il nous y fait remarquer, 
P 11 efl: de f pi , dit-il , que Ip pape efi le premier pontife 
P de l’églife. Il eft de fqi que le pape cil fupériair aux 
P évéqqes , en dignité & en pouvoir. Il cil rie foi que 
P c’eft un dogme évangélique. Écoutons comment St. Léon 
» l’explique «. 11 cite en effet un long pafTage de St. Léon ^ 
. ' tiré d’une de fes lettres, qu’il dit eue la 84"’*' Il cft évir 
dent qu’il a tiré ce paflage de quelque livre du dernieç 
ficclc , vraifemblablemcnt de Thomaflin ^ qui parole être 
fon atfenal -, cal , dans la nouvelle édition de St. Léon , fi 
piliroéc des favans ^ Sc qui cil la feule dont ils faiTcnt 
ufî^c , cette lettre cil la i a™*- , & n’cll la 84 '*’*■ que dans 
Ips anciennes éditions. Je ne lemarquerob pas cette baga- 
n’étqit ici dç quçlqu'ii^ottancp, te proprp ^ 
i e. ■ 
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donner, an doiîle académicien, une leçon, dont il pourra 
faire Ton profit , pour courir avec plus de fucccs dans la 
nouvelle carrière où fon zele le poufie. S’il avoit lu la lettre 
de St. t-éon , telle <]u'elle e(l dans la nouvelle édition , il 
aurait vu qu'il y avoit une erreur confidérable des copiées , 
que le nouvel éditeur a corrigée fur la foi des meilleurs 
manuferits , & que cette corredion fait difparoître une op» 
poficion apparente entre la dodrine de ce pape & celle des 
peres. Dans la leçon ancienne , qui eli celle que M. Yauvil» 
liers a fuivie , fans fe douter qu’il y en eût une nouvelle 
& meilleure , St. Léon dit que la dignité de cous Us évéques 
tt'eft pas la même , comme s’il y en avoit parmi eux qui 
cud'ent une fupérioricé fut les autres , ainfi que les évéques 
i'ont fur les prêtres , ce qui efl: contraire à la dodrine de 
tous les peres , qui nous difent que l’épifcopat cil un , & 
indivifiblc ; tpifeopatus unus tfi atque indivifus ; que tous 
les évêques tiennent la place des apôtres : apoftolorum locum 
tpifeopi tenent , omnes ; que les autres apôtres étoient ce 
qu’croit Pierre, ayant reçu en , partage le même honneur & 
la même puifiance : hoc erant coeteri apojloli quod fuit Pei- 
Crus , pari confortio praditi & honoris & potefiatîs. La di-r 
gnité des évêques c(l donc la même dans tous , conforme- 
ment au* palfagcs de St, Cyprien & de St. Jérôme, que 
je viens de citer , & félon St. Léon , qui dit la meme chofe 
dans le texte corrigé d'apres les manuferits où l’on lit : 
quibus & fi dignitas communis , non efi tamen oriogeneralis. 

Si M. Vauvillicrs avoit confulté St, Léon , il aurait eu 
recours à l’édition du perc Qucfnel , & il n’auroit pas accru 
le fymbole d’un article de foi , qu’il énonce ainfi : Jt efi de 
fai qtit U pape efi fupérieur aux évêques en dignité en 
pouvoir. La primauté qui lui appartient eft celle d'un évê- 
qu« qui, çil le premier entre fes égaux , & rien de plus \ 
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ft eomtne cette primauté cft fondée fur l'inditution de 
Jefus-ChriiV , elle eil de droit divin , & par conféquent , 
elle eft un dogme évangélique j c'efl; ainfi que les trois ar> 
ticics de foi de M. VauvlUiers , fç téduifent à un fcul ^ 
^ue j’embralTc avec lui. 

En nous citant fouvent St. Léon , M. Vauvilliers le plaît 
à nous donner la preuve qu’il ne l'a pas lu , comme il le 
fait encore à la page 66 , où , voulant prouver que les , 
papes ont exercé les droits ds jugement & de punition vis-h’' 
vis des églifes nationales , & que pat conféquent ils en 
font les juges , il cite une lettre de St. Léon aux évêques 
d'Afrique , & il dit qu'elle cft la S?™*-, comme clic l’étolt 
en effet dans les anciennes éditions que M. Vauvilliers , ni 
perfonne , ne confulte plus j mais dans l'édition du pete 
Quefncl , ctete lettre eft la première , ce que je ne remarque 
qu’en paffant , ayant quelques obfervations plus importan- 
tes à faire fur cette lettre , & fut le parti que M. Vauvil- 
liers en tire. » On avoir , contre les canons , dit- il , ordonné 
un alTex grand nombre d'évéques pour de fimples villages, 

^ Le pape ordonne que ces nouveaux évêchés foient éteints 
M après la mort de chaque titulaire , & il ordonne que 
l’églifc d’Afrique le fafle , de peur que , ce qu’il a toléré 
•> jufqu'à ce moment pat indulgence , il ne foit obligé 
» de le punir dans la fuite par une jufte févérité , & c’eft 
» cette églife d’Afrique qu’on oppofç à l’autorité du pape, 

» afin que cette parole du prophète fut accomplie ; l'ini- 
t> quité s’eftmentie à elle-même. C’eft cette églife d’Afrique 
«> qui reconnoît ce droit d'infpeélion , de jugement, de 
réforme dans le ponrife romain «. II y a ici une inverfion 
fingulicre , M. Vauvilliers cite un texte qui prouveroit que 
't pape s’eft attribué cette autorité ^ & il conclut qtie-i’é- 
ÿiTe 4'Airiqqe l'« reconnue quoiqu’il ne cite ni nie 
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citer aucun monument qui autorife cette opinion. Ce n’é- 
toit donc point l’églifc d’Afrique qu'il falloir faire interve- 
nir en faveur de l'autorité du pape. La preuve de M. Vau- 
villicrs'ne fc tire que du témoignage de St. Léon. L’autorité 
de ce pape eft alTurémcnt d’un gra.id poids; mais ce n’efl: 
pas celle de l'églife d’Afrique , qui auroit pu réfifter à 
St. Léon , comme elle l’avoir déjà fait à fes prédécefleurs , 
de qui l’autorité n’étoit pas moindre que la fienne. 

Quand St. Léon traita St. Hilaire d’Arles avec un empire , 
que la poftérité a blànu- , & en déployant contre lui une 
. autorité qui ne lui appartenoit pas , on n'a pas conclu de 
cette faute , que St. Hilaire d'Arles reconnoid'oir dans le 
pape ce droit dt jugemeni & de réforme , dont parle M. >^u- 
. villcrs ; mais je lailfcrai cette conlidéracion , pour palTer à 
une autre d’un genre différent. M. Vauvilliers attribue ici 
au pape une grande autorité fur une églife entière, le droit 
de la punir 11 elle ne fe conforme à fes ordres , & ne laiffc 
éteindre un grand nombre d’évécliés qu’elle avoir, érigé*'. 
Il eft difHcile de donner plus d’étendue à l’autotité du pon- 
. tife romain. Eft-il vrai qu’on puifte reprocher à St. Lécm 
une entreprife audi audacieufe î Si M. Vauvilliers avoir lu 
cette lettre , dans St, Léon lui-même , il auroit vu qu’il n’y 
a pas un feul mot de ce qu’il nous débite fur ces évêchés 
nouvellement érigés en Afrique, & fur l’ordre qu’il prétend 
que St. Léon donn.i de les éteindre ; que le texte dont il fait 
ufage, d’après quelque compilateur ancien , eft une corrup- 
tion vifible de la véritable lettre du pape , comme le perc 
Quefncl le démontre dans les noces où il rend compte des 
foins qu’il a pris pour le rétablir dans fa pureté, 8c où il 
détruit les induélions que les ultramontains ciroient des in- 
terpolations qui Ic’ défiguroienc Ü pour prouver , comrtie 
M,'VaavülictS^ que Yini^uiii s^éfi mentît a elle • minie "ea 

I 
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Appofant rcglife d’Afrique aux prétentions des papes. l'jr 
renvoie les leâeurs , pour terminer enfin ceac note , où 
M. Vauvilliers pourra apprendre que la défiance de foi-meme 
eft une voie plut sûre que la piéfomption pqur parvenir à 
quelques connoilfances dans un genre où il a fi mal débuté , 

& qu'il n’appai tient pas à un fi foiblc écolier de s'ériger en 
doâcur, en appliquant les qualifications i' hérétique & de 
fehifmatique à ce que j'ai dit de l'autorité du pape , que j’ai 
rertfermée dans fes bornes , fans détruire la primauté & les 
droits qui y font attachés. 

M. Vauvilliers me renvoie au concile d’Utrccht, pour . 
m'apprendre qu'on y a défini que l'églife de Rome a de 
droit divin de l'autorité fqr les autres églifes ; je connoilTois 
cetre vérité avant le concile d'ütrecht , où je me fuis trouvé 
à portée de concourir , quoique rrès-foiblement , au travail 
qui y a été fait ^ & notamment fur le fchifme des Grecs , 
arti<;le où la primauté du pape tient fa place. 

jM. Vauvilliers aiore la vérité fous quelque forme qu’elle 
fc prefente , ce qui lignifie qu’il r.iime , lors meme qu’cllç 
le reprend. Il la trouvera dans ces notes , avec ces caraéleres 
frappans,qui ne permettent pas de la méconnoître. Je les 
crois propres à l’éclairer fur fa vocation &à lui faire cona- 
prendre que Dieu ne l'a pas choifi pour me cojifondre , po’4F 
l' intérêt de fes freres , & pour rapprocher la lumtere d‘ une 
lampe f dont la miche fume peut-être encore. Les élans dç fa 
charité pour moi font touebans , il voudrait m’éclairer au 
prix de tous les facrifices. II fe croiroit heureux & mille foii 
heureux... fi an retour fiacere , en édifiant l'églife , lui prou-t 
voit qu elle n’a pus eu un deuil de mort à porter , pour un re- 
belle fuyant loin de fa mere & de la préfence de Rieu ; maie 
des larmes pajfagtres fur un fils égaré. Ce qui doit lui pctfua* 
t|cr qu'il n'^ pas À m Wiûftctc fi confiolaut 
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Jui. c'cd que ta cotrrerAon , quoiqu'elle foit un miracle de 
la grâce , s'opère ordinairement par des moyens cachd^ 
fous le voile d'operations naturelles , qui nous dérobent 
<en partie ce qu'elle a demejrvcillcuz , & que quand Oicq 
veut rfunener une acné égarée par l'ertçur , il choiAt poqr 
cç delfein des intlrumensqui y foienc proportionnés. 11 cm 
ploie des écrivains inltruirs des matières qq'ils traitent , Sç 
qui p'aiment à parier qu’âpres avoir long-temps médité leur 
fujet i qui font fcrupulcua dans le choix des autorités dont 
ils fe fervent f & pleins de bonne-foi dans l’applitation qu'ils 
en foiR , équitables dans l'interprétation qu'ils donnent 
aux penfées delciirs adverfaires , vrais dans l'expoAtion 
des fentimens qu’ils leur attribuent, ennemis de toutmen- 
fonge , iufqu'à en redouter les plus foiblps apparences , éloi- 
gnés de l'exagération , féveres fur la juftçlTc des raifon- 
nemeus , précis dans leurs propoAtions , d’od Us ont foin de 
bannir les termes équivoques , & fuirtout attentifs à d>r 
vifer les qucAious, au lieu de les confondre. 

M. Vauvillicrs doit foupçonner que toutes fcs qualités 
lui manquant , il auroit tort de fc croire choiA pour éclairer 
qui que ce A>ir , que A fon entreprife peut être de quel- 
qu'utilité ^ c’eU uniqncmjsnt par l’exemple qu’elle donne 
d’un: de ces infortunes littéraires que le tepips ne répare 
pas , & qui peuvent fervir de leçon à tous les préfomptueux. 

Pag. 189. (e) Je dilHngue ici le jugement qu'on porte 
fur une loi , de l’aélipn extérieure par laquelle on l'exécute, 
& par conféquent le témoignage qu'on lui rend en I’approi.7 
VMt , d: l'engagement qu'on prend de s'y foumettre. 
Quelque facile qu'il foit de féparer ees deuxehofes, il y 
a des hommes fur qui la raifon a moins de prife que l'du- 
torité , & qui fc déAent des dilfinâions les plus claires , x 
pottit qu'op oc ks Ipiu moptec dodcucs qu'jlf 
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révèrent j c’eft en leur faveur <jue je vais citer un paflage 
d'Arnauld , où la difliné^ion que j'ai faite e(l expliquée. 

» On ne peut cefler raifonnablemcnt de douter , dit-il , que 
» pat une raifon qui nous perfuade que la chofe n'eA pas 
» douteufe. Or, quand on doute (î l’opinion d’un fupé- 
» rieur, . . . eft véritable , fon fentiment cft douteux à ceux 
» qui font dans cette difpolîtion. If eft donc impolfiblc que 
» la conftdération de ce fentiment les puifte porter à ne 
•a point douter. ... Ce feroit donc un alfez plaifant raifon- . 
*> nement que celui qu’on leur voudroit confeillcr de faire , 

» par une réflexion fur leur dourc , qui cft , qu’ils doivent 
n cefler de douter , parce qu’ils doutent , en forte que leur 
U doute foit pour eux une raifon de ne pas douter.... 

» On voit que c'eft un fophifme d’enfant , dont l’illuflon 
•» conflfte dans la faufle application de cette régie : que , 

3- dans le doute , il faut fuivre l’opinion du fupérieur , car 
® clic ne s’entend nullement des opinions de l’cfprit ; c’eft- 
» à-dire, que petfonne n’a jamais pcofé, que, quand on 
•M doute de l’opinion d’un fupérieur, il faille fuivre cette 
5’ OPINION ; c’eft-à-dire , la cioire véritable : ce qui eft 
« extravagant J mais elle s’entend de I’exécution exté- 
31 HiEURE de cette OPINION , lorfqu’cllc n’cufcrmc 
>3 point l’opinion meme. 

31 Car il y a plulieurs commandemens des fupérieurs , de 
33 l’équité defquels on peut douter , & auxquels on cft 
33 obligé néanmoins d’obéir dans le doute , parce que cette 
33 obéiflance n’enferme point que l’on quitte ce doute , ni 
33 qu’on embrafle une opinion contraite. Par exemple , un 
31 roi exige un tribut de fes fujets. Je doute fl le tribut eft 
33 jufte ; mais , dans le doute, la préfomption étant du côté 
•3 du fupérieur ^ on eft obligé de lui obéir dans cqttc aâion 
V cxtcûcurc du paiexnetu ciu-tiibut. Mai» on ac feroit pas 
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M obligé d'obéir de même l’on vouloir £rire attefter pat 
» une (îgnaturc publique , que l'on croit le tribut jufte } 
M étant clair qu'on ne le pourroit pas faire en confcience *, 
» en demeurant dans Ton doute. ' ' 

» On fe fert même de l'exemple dont il eft parlé dans le 
M palTage de St. AugulHn contre Faufte , des (oldats qui 
» fervent un roi dans une guerre , qui n'eft pas manifefte- 
M ment injufte. S«c quoi on a repréfenté , . . v que ces foldats 
•> ne prêtent pas au roi leurs opinions, mais le miniftere 
» de leurs bras, qui peut fubfifler avec leur doute. C'eft 
w pourquoi ces mêmes foldats , qui affîftcnt leur roi de 
*» leurs épées, parce qu'ils ne favent pas> qu'il ait tort; 
» ne Ic 'pourroient pas néanmoins afiider ^e -lcur témoigna^ 
» ge , ni même ligner que la guerre qu'il a entreprife foh 
» jude, lorfqu'ils en doutent ; parce que le doute fulRt 
pour prêter an roi un miniftere extérieur , mais il ne fufiît pas 
n pour rendre un témdrgnage qui demandé' une perfuaCon 
•> 8e une conriéHon intérieure «. (i) -, 

» La certitûde-doiMhparlc St. Bernard, i^t do com- 
w mandement du fupérieur , n'eft qu'une certitude d'adion , 
1 » & non une certitude .d'opinion ; c’eft-à-dire , que les in- 
M fiérieurs, félon lui, doivent conclure ,-que Dieu veut 
» qu'ils obéilTent à leurs fupéucurs, dans les chofes dou- 
» teufes; mais non pas qu'ils quittent les doutes raifonna- 
» blés qu'ils en peuvent avoir j 8c fuivant cette dodtine , 
» ils peuvent bien faire ce qui leur eft commandé, quand 
U ce n’eft qu’une ebofe extérieure qui n'enferme point de 
w témoignage de leur fentiment, ( comme il.arrive prefqun 
M en tous les commandement des fupérieurs ) ««. (i) 

Ce qui arrive, félon le dodeur Arnauld, prtfque tn tout 

(i) Tom. XX 111 , 1)1 Sv Cil. 

(i) Ibid. />«;. 1)4., 
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ks eemmandtmtns dit fupérUuts , cft préciféiMcnt te éri- 
■ demmenr le cas da rerment civi(]|ue , qui a pour objet, noà 
de s'aflurer de l'opinion de ceux a qui il eft demandé ^ 8c 
d’obtenir leur témoignage fur la conAitniion ; mais d’avoir > 
tin garant de leur fidélité à l’exécuter & à la faire exécuter. 
Ce n’eft pas un fentiment ihtérieur qu’on leur demande^ 
c'efl une aâion extérieure; on ne veut pas leur faire attCfler 
qu’ils la croyent. Bonne, on les veut fat» concourir à tout 
•e qui efl uéeefTaire pour la maintenir jufqu’a ce qoetle 
foît légalement ''réformée , fi le temps en découvre les dé'- 
fiiuts à la génération aduelle , Ou aux générations futures. 
On veut que tous les citoyens prêtent, à la nation , non la 
^eoUrs de leurs opinions , mais celui de leurs forces , chacun 
dans te polie que la loi lui afiigne.- -, 

, ^ ■ -1 . ■ ' * I l'v / ' 

Vott fur un écrit de deux cens tinqaattte-Jtpt pages ^ ^ 
contre la Suite du Préfervatif. 

'■ ' ‘ ii(. ... -• 

Cxs notes étoient fous prelTe lorlque j'ai eu cohneifTanen 
d’un écrit intitulé C Autorité de tEftllfe &' de fit Minif- 
eret , défendue eontée t ou/vragti .... intitulé : Suite du 
Préfirvatif contre le Sekifnie. Quelqu’amer que fott le 
flyle de l'auteur, je ne me plaindrai point d’un vieillard,- 
dont les ouvrages m’ont été fi utiles | & dent j’honorerai 
tonjouts les vertus; je ne vois ebeé lui qu’un zele qni 
furvit à fes forcés , comme j’en vais donner la preuve par 
la plus étrange imputation qu’il me fait d'une extravagance 
dont je n’ai pas pu avoir l’idée. Elle ferait dans tout autre 
ime calomnie incXCufablc ; elle n’efi vifibiement chez lui 
qu’un effet de là fôibl^cfie attachée à fon âge. Le Icéleur ea 
va juger. 

Voulant pronVer dans la Suite du Préfirhatif, que lé 
pouvoir légiflatif dfe l’églife réfide dans toUt le corps , Se 
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B'âjtptttienc fai etelufiVcment à /es miniftres , fy qüé la 
queftiQD fe réduit à favoii fi Ici miniftres font fauvèraina 
dans réglife , & j'ajoute i» cettx qui oferont y lépondrc 
to affirmativement, foilt obligés , s'ils Vdtolent être de borne* 

» foi St cooféquens , de convenit qu'il y a une puiHance 
*> fouveraine dans l'églife ) mais que ce n'eft pas i'églife 
i» qui eft fouveraine : qu'il y a dans (bu fein un poüvoié 
légiflatif éubli pour elle i mais que ce pouvoir légiflacif 
*> ne réfidc pa$ en elle ^ qn'il ne lui appattient 6n aucune 
ta forte «, t I . ‘ 

11 eft clair que j'Unls ici l'ojiinibn.de ceux qui de rC-^ 
ConnoifTent le pouvoir légiflatif que dans les miniftres, avec 
les confequedees qui détivent de cette opinion , fle qUe je 
prétends que c'eft de leur part, éjter à l'églife le pauvoit lé*> 
giflatif pour le transférer aux miniftFCS feulSj & que s'ils 
(ont conféquafas ils doivent allouer qu'ils ne teconnoifTent 
pas daqs l'églife un pouvoir qui téfide en elle. Il n'eft pat 
queftioa de favoir fi mon raifonnetnent eft bon ou tmhivais< 
Voilà cU eoi^e , comme on le Voit clairement 

dans çç que j'ajoute imfflédiateniêutâpiés, où je cite l'exem- 
ple d'iuie nation, de laquelle je dis qu'elle n'eft pas fou-, 
Vcrainc , fi clic n'a aucune part à l'autorité qui la gouverne , 
& que teU* doit être ^idit çae ft fortntta dt Vi^life ceux qui 
n'y voient ^autorité que dont Us minifins. '■ 

Voici. l'imputation qtte me fiiit l’auteui en difeutant cet 
pages de la Suite du Préftrvtu'^. 11 oublie les deux premie- 
tes ligues du paflage que je viens de tranfcrlre ^ 8c commence 
fa clution comme il fuit : » Pag. jS, il y a dans l'égUlè 
ta un pouvoir légiflatif } mais ce n'eft pas l'églife qui eft 
ta fouveraine. Il y a dans fon fein un pouvoir légiflacif établi 
ta pour elle ; mais ce pouvoir légiflatif ne réfîde pas en elle , 
ta il ne lui appartient eu aucune force. Cr/2 te qu'on lit^ 
dit -il, pag. y O. «, 
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J,' Il ajoute que ce ptopos\ au premier' coup*<f/leiI , femtU 
tniruelligible ; mait gu en le fondant , on y dicouvre une ex* 
travagance , pour ne pat dire une kéréfie : imaginant que j’ôte 
à r^glife le pouvoir légiflatif » il fuppofe que je le donne à 
l'autorité féculiere. Quel efi donc , dit-il ^ ce pouvoir légijla* 
tif^ établi en faveur de riglift , (f gui ne rifide pas en 
elle ? Ce/l t autorité féculiere. Ainfi , Jefus - Chrijl , en 
fondant fon églife « l'aura foumife à la légifiatiàn civile. 
Raifonnant toujours d’après ' cette méprîfe , qui tèfulte de 
la fupprclEon très-involonuire , je n’en doute pas . de deux 
lignes dans le pafTage qu’il il ne s’apperçoit pas qu’il 
m’attribue le contraire de çc que j'établis au même endroit , 
te qu’il prend , pour m’accàfer de ravir à l’églife le pouvoir 
légtilatif f ce que je dis ptècifément pour prouver que c’eft 
à. clic., que ce pouvoir appatdcnt ^ que c’eft en elle qu'il 
léfide j il difeute la fuite do pnflage fans fc réveiller , fie 
contiouc >. dans une abfcnèc^'tl'cfprit totale ^ li nou$ parler 
des deux puilTanccs, à l’occafion de ce qui n’ell relficîf qu'à 
la puilTancc de l’églife; fit toujours dominé par l’idée de Ce 
moment ^ il ne fait attention- à rien de ce qui pouvoit lui 
faire appcrccvoir qu’il étotC: abfolument hors de la quellion. 
Je ne crois pas que fou .écrit offre un fécond exemple fï 
lingulicr d’une raifon plongée entièrement dans le fom> 
mcil ; mais on y trouve beaucoup de chofes qni portent le 
même caraâcrc, quoiqu’elles ne foient pas de cette'force. 
Son jjerit a ij 7 pag. je n’y oppoferai que cette note , perfuadé 
que, tous les principes qui doivent fixer les efprits font 
mis dans un jour fuffifanr, fie qu’il cA temps de i'en repo- 
fer fur rintelligcncc fie la bonne-foi des Icéfeurs. '' ! 
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